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SOoM MAIRE Ministère de la défense nationale. 
Citations à l’ordre de la Nation (p. 4983). 
Citations à l'ordre de l'aviation française (p. 41985). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAÏRES Décret du 29 avril 1950 portant promotions dans l’armée de l'air 
Fes, p. 4983) 
p. 4983). 
+ s Décret du 4 mai 1950 portant affectation d'officiers généraux de 
Présidence du Conseil. l'irmée de terre dans la {re section du cadre de l'état-major 
: ns J , re n inér: le ’e rm Ka 1099) 
Arrétés portant admission à la retraite et conférant l'honorariat général de l'a 5-0 (p. 49597. | 
direction des Journaux officiels) (p. 4979). Décret du 4 mai 1950 portant admission, sur sa demande çt par 
£ : L anticipation, d'un officier général dans la 2e section du cadre 
décision portant altribulion du brevet du centre de hautes éludes (np. 4981). 


administratives (p. 4979) 


Ministère de la justice. 


an des fonc- 
linaire (p. 4979). 


Décret du 4 mai 1950 portant renouvellement pour un 
tions d'un conseiller d'Etat en service exlraor 

Décret du 5 mai 1950 portant nomination d'un se 
parquet général de Colmar {p. 4939). 

Décret du 5 mai 19:0 portant nominations, démissions de suppléants 
de juges de paix et contérant l'honorariat (p. 4979). 


crétaire en chef au 


Arrctés portant nominations, prorogation d'activité, admissions à la 
retraite, licenciéments et con‘érant l’honorariat (administra- 
tion pénitentiaire et grefflers et commis grefflers) (p. 4980). 

D'HONNEUR 


GRANDE CIANCELLERIE DE LA LÉGION 


Décret du 5 mai 1950 por 
par la grande chancèlierie (p. 


Li 


tant suppression de Ja fournitures d'insignes 
L 


1950). 
Ministère des affaires étrangères, 


de la rémunéra- 
1980). 


Décret no 50-191 du 5 mai 1950 fixant les modaïiiés 
tion spéciale aux professeurs français à l'étranger (p. 


Ministère de l'intérieur. 


dévouement (rectificalif; (p. 4965) 


Modification aux c<circonscriotions territoriales de communes 





(p. 4983). 
ar) 


de l'état-major général des troupes coloniales (p. 


Décrets du 4% mai 19%50 porlarit affectation d'officiers généraux 
(p. 4981) 

Décret du 4 mai 1950 portant nomination au grade d'ingénieur 
général! de 2% classe et admission dans la 2° section du cadre 


1931), 


édaille militaire à 


des ingénieurs généraux du génie rnaritime à. 
Décret du 5 rai 1950 portant concession de la 

Üitré posthume (p. 
Arrélés portant titularisations (s 


1984). 


ervice des poudres) (p. 1986), 


Décision du 22 avril 1950 relative au nombre d'élèves à admettre 
à l'école polytechnique en 1950 (p. 4986). 

Décision portant nominalions (armée de terre, réserves) (p. 4986). 

Décision portant nominations d'assistants des hôpitaux coloniaux 


(p. 1986). 


Tour de départ en campagne des offKiers m ers 
Mécaniciens, chauffeurs (p. 1937). 

Fourriers, secrétaires militaires, commis aux vivres, cuisiniers, 
maîtres d'hôtel-boulangers, {ailleurs rdonnier p, 4% 
Ministère des finances et des affaires économiques, 

Décret n° 50-19 du 5 mai 1950 relatif à la valeur nominale des titres 
émis par cerlaines sociétés (p. 4994). 

Arrété du 4 mai 1950 portant suppression, dans le département de la 
Seine, de six comités d 3 Contiscaluon | 3 Ï [its Lil té 3 
(p. 4991). 

Arrêté du 5 mai 1950 portant suspension des droits de douane appli- 
cables à l'aluminium raffiné (p 1991). 

Arrêté portant révocation (office des changes) (p. 4994). 
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Ministère de l'éducation nationale. Ministère de la santé publique et de la population. 
Arrété portan non ion des membres du comité consultatif de: Décret du 27 avril 1950 portant promotion et nominations dans 
tés 1994) l'ordre de la Santé publique {p. 5000). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


À) ', etant d'il emeant nants et chaussées f 1006) . 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Arrélé du 5 m 194) mod t l'arrêté du 6 mars 19% instituar 


n con<ullalive de l'exposition internationale de Paris 


t nn 
t Une 


p. 129 

Décision du 5 1 1950 relative à l'octroi d'une subvention à Gaz de 

France P. 19v 
Ministère de l'agriculture. 

Arrélé du ? mai 19% relatif à la fixation du versement compen- 
saleu” mis à la charge des meuniers écrasant du seigle 
(p. 1 " 

Arrélé portant mise en posilion de mission à Mädagascar d'un 
ingénieur en rhef des services de l'agricullure des colonies 
P. 1082 

Ministère de la France d'outre-mer. 

Citation à l’ordre de la Nation (rectificatif}) (p. 49%). 

Décret no 50-193 du fer février 1950 étendant à l’Indochine certaines 
disposilions de l'ordonnance ne 45-1224 du 9 juin 1915 portant 
troisième application de l'ordonnance du 12 novembre 1943 sur 
la nullité des actes de snaliation et édictant la nullité des actes 
de spoliation accomplis par l'ennemi à son profit (p. 49%). 

Décret du 1e février 1930 autorisant ja Sociéts indochinoise des plan- 
tations réunies de Mimot à se substituer aux droits et obliga- 
tions de la Soriété des plantations d'hévéas de Prekchlong et 
de la Société indochinoise des plantations de Kantroy sur des 
conce ins pro ires sises au Cambodge (p. 4997). 

Décret n° 50-191 du 3 mri 1950 modiflant l'acte validé dit décret 


n° 2807 du 16 septembre 1942 portant réorganisation du service 
des #aux et forèls aux colonies (p. 4997). 

Décrets du 5 mai 1950 porlant promotions d'administrateurs des colo- 
nies et d'administrateurs des services civils de l'Indochine 

(Pp 1908) 

Arrété du ?8 avri: 1%0 fixant la date du concours d'admission av 
cycle d'enseignement d'agriculture tropicale annexé à l'école 
supérieure d'application d'agriculture tropicale (p. 4998). 

Arrêté portant mise en position de mission en France du secré- 
taire généra! intérimaire du Cameroun (p. 4998). 

Arrété portant mise en position de mission en France du gourver- 
neur de Ja Côte francaise des Somalis (p. 499). 

Arrêté portant mise en position de mission d'un fonctionnaire de 
l'enseignement supérieur (p. 1998). 

Arrêtés joriant rétablissement de siiuation administrative, rappel 
d'anvienneté, mise en disponibilité, admission à la retraite 
et inscriptions au tableau d'avancement : 

Agriculture (p. 49%). 

Chemins de fer (p. 4928). 

Géologues (p. 4998). 

Inspection du travail (p. 1992). 

Parts et rades (p. 4999). 

Travaux publics, mines et techntques industrielles (p. 4999). 
1 

Tableau d'avancement supplémentaire des magistrals du sièg 
(France d'outre-mer, cadre d’Indochine) (p. 5000). 

Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils appartenant aux 
cadres régis par décret ‘reetificatif) (p. 5000). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
Décret du 3 mai 190 partant promotions et nominations dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur (p. 5001). 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Arrèté du & mai 1950 fixant le prix de vente du barème des « véhi- 
cules utilitaires » applicable en matière industrielle, commer- 


Gale, ar!isanale ou professionnelle (p. 5001). 





Décret n° 50-4% du 5 mai 1950 relatif aux nouveaux traitements des 
personnels de l'inspection de la pharmacie (p. 5000). 

Arrêlés portant nomination et affectation {contrôle sanitaire aux 
frontières et inspection de la santé) (p. 5001), 


Destitution de fonctions (np. 5001). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Convocation de commis 
sion (p. 20041), 

Conseii de la République. — Ordre du jour, — Convocalions de com- 
missions et des bureaux (p. 5003), 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Convocations de commissions (p. 5004). 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 





\ 


Convocations de commissions (p. 5005). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Avis relatif à l’arrangement conclu à Bruxelles le 8 avril 1950 entre 
la Belgique, la France et le grand-duché de Luxembourg au 
sujet des consultations préalables à l'installation, à proximité 
des frontières, de dépôts permanents de substances explosives, 
à usage civil {p. 5095). 
MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées à l'expors 
lation (modificatif et rectificalif) (p. 5006). 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
Avis de vacance de chaires (enseignement supérieur) (p. 5006). 
Avis de vacance du poste de bibliothécaire en chef à la bibliothèque 
municipale de Besançon (p. 506). 
MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Liste de ciassement de 1948 des candidats aux emplois nservés 


fadditif, rectificatif à Ja tre !ste provisoire complémentaire) 


(rectificatif) (p. 5006). 
Annonces (p. 25007). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PURLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 48 A. N. 

Assembiée nationale. — Compte rendu in extenso des débats du 
vendredi 5 mai 19%0, — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 3305). 

Prix: 6 F 
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AVIS 





Le Journal ofliciel a procédé au tirage à part de la circulaire du 
% mars 1950 de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques rektive à la Simplification des règles de mandatement et de 
payement des traitements et indemnités. 

Ce fascicule, qui porte le mo 547, est en vente au prix de 8 F aux 
bureaux des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, à Paris (7°), et aux 
bureaux de vente de l’Imprimerie nationale, St, avenue des Champs- 
Elysées, Paris (8°) (dans :e hall}, et 19, rue Scribe, Paris (9°) (recelle 
centrale des finances de la Seine). 

En pers de ce fascicule peut également être effectuée, moyen- 
nant le payement de la somme indiquée ci-dessus, sur demande 
adressée à la Direction des Journaux officiels, 31, qual Voltaire, 
Paris (7°) (compte chèque postal 9063-13, Paris). 


—+0 + 
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6 Mai 1950 


que 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 


Direction des Journaux officiels. 


Par arrêtés du 5 mai 1950, M. Broussv (Etienne), chef de service 
de classe excepliunnelle à Ia direction des Journaux officiels, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter « 15 mars 
1950, en application de l’article G (fer alinéa) de la loi n° 48-1450 
du 20 sep'embre 19%8, et nommé chef de service honoraire à la 
direction des Journaux officieis, 


} 


( 
] 





Attribution du brevet du centre de hautes études administratives. 


Par décision en date du 22 février 1850, le conseil de perfectionne- 
ment du centre de hautes études administratives a attribué le brevet 
à par l'article 11 du décret n° 45-2% du 9 actobre 1913 aux 
iditeurs et audileurs cibres dont les noms suivent: 
MAN. 
\hadie (Maurice), ingénieur en chef à la radiodiffusion française, 
Alfonsi (Marcel), adminislraleur civil au ministère de l'agriculture 
harlel (Jean), inspecteur principal de la jeunesse et des sports. 
Bazoche (Michel), administraleur civil au ministère de l’intérieur, 
Billot (Jacques), chef de bataillon, 
Bourdeau de Fontenay (Jacques) (audileur libre), délégué des syn- 
dicats palronaux, 
Bruneau (Roger), administraleur civil au ministère des finances el 
des affaires économiques ffinances). 
Carrcau (Yves), chef de bureau de préfecture. 
{ ipagne (André), administrateur civil à la caisse des dépôts el 
nsignalions. Ù 
Le Combæret (Gabriel), chef du service bancaire de la caisse natio 
nale des marchés de l'Etat. 
£ouaillier (Pierre), administrateur civil au ministère des finances e1 
des affaires économiques {affaires économiques), 
Coulable (Jean), sous-préfet. 
hivezac (Jean), administrateur au ministère des postes, télégraphes 
el té'éphones. 
Demondion (Pierre), adininistralteur eivil au ministère du travail et 
le la sécurité sociale 
bevize (Julien), administrateur civil au ministère des finances et 
s affaires économiques (affaires économiques). 
Dreyfus (Gilberti, ingénieur des ponts et chaussées, 
l'arcat (Roger), sous-directeur au ministère de l'intérieur. 
Foin (Camille), ingénieur des ponts et chaussées, 
Gardellini (Robert), admini:trateur civil au ministère des finances 
| des affaires économiques {affaires économiques), 
Godard (Pierre), sous-préfet. 
Gorre (Lucien), commissaire contrôleur principal à la direction des 
lesUrances. 
Granger (Robert), administrateur civil au ministère de l'intérieur. 
Granoux (André), ingénieur en chef de l'artillerie navale. 
Iyronimus (Raymond), directeur départemental de la santé. 
Jerphanion (François) (auditeur libre), avocat à la cour d'appel 
le Paris. 
Joulain (René), inspecteur du travail. 
Julien (Maurice), sous-directeur de l'administration générale au 
ministère de l'industrie et du commerce. 
Ladrange (Paul), commissaire de la marine. 
Marlin (André), magistrat d'outre-mer, 
Marton (Jean-Paul), administraleur civil au ministère des finances 
et des affaires économiques (finances). 
Mazerolles (Adrien), administrateur civil au ministère des finances 
el des affaires économiques (finances). 
Menasseyre (Robert), administrateur civil au ministère de l'agri- 
ilture. 
Mérimée (Jacques), magistrat. 
Nzuven Huu Khang, adjoint au jurisconsulte de la France d'outre-mer, 
10li (François), chef de bataillon. 
le Petit (Renée), administrateur civil au ministère du travell et 
e la sécurilé sociale. 
Pham Dang Cao, administrateur des services civils de l'Indochine. 
Pijoulat (Jean-Pierre), administrateur au ministère des postes, télé- 
zraphes et téléphones. 
l'isani (Edgar), préfet. 
Pons (Louis-Marie), contrôleur civil au Maroc. 
Pont (René), administrateur des colonies. 
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Prunières (Jacques), administrateur civil au ministère des finances 


et des affaires économiques ‘finances 

Renoud-Lvat (Lauis), contrôleur de la marine 

Roche (Maurice), agent de 1{r° classe au ministère de l'industrie et 
du commerce 

Sam-Sar!: ind ‘ 1 e du £ il 
cam: 1216 

Souques (PK f lis 1 d S im {5 
du Conseil d \ | Û 

lsiropinas (Hin ul r t iud w au ) l d do 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Déoret du 4 mai 1950 portant renouvellement pour un an 
des fonctions d'un conseïler d'Etat en service extraordinaire. 


Le Président &e la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres el du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Elat, et nolam 


ment son arlicle 8: 
Vu l'articie 30 de la Constitution de la République française: 
fu le décret du 6 avril 1949 portant nomination d'un onseillef 
d'Elat en service extraordinaire pour e période d'un an; 
Æ conseil des ministres entendu, 
lécrele : 


Art. {er, — Sont renouvelées pour une période d'un an, à date? 
du 6 avril 1950, les fonctions de M Gaston Tessier, en qualité de 
conseiller d'Etat en service extraordinaire. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal ôfficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 mai 1950. 

VINCENT ALRIOL 
Par le Président de la Ré] 
Le président du conseil des ministres, 
GEÉONGES MIPAULT, 
Le garde des sceaux. ministre de la justice, 
RENÉ MAYEN, 


l dé 
)UMIqQUe : 





Décret du 5 mai 1950 portant nomination d'un secrétaire en chet 
au parquet général de Colmar, 


Par décret en date du 5 mai 1950, M. Stlocber (Edouard-Charleg 
Fernand) est nommé secrétaire en chef du parquet général da 
Colmar en remplacement de M. Neiss, appelé à d'autres f 
OO - — 





Décret du 5 mai 1950 portant nominations, démissions de suppléants 
de juges de paix et conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 5 mai 1950: 

Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 

Bécherel (Ille-et-Vilaine), M. Mannoury-Lacour (Maurice), en reme 
placement de M. Sourdaine, dont Ja démission a élé acceptée, 

Brest (3% canton) (Finistère), M. Peslin (Yves), ement 
de M. Huet, qui a été appelé à d’autres fonction 

Brie-Comte-Robert (Seine-et Marne), M. Collard (André), en rem- 
placement de M, Lecocq, qui a été atteint par la limite d'âge 

Chaulnes (Somme), M. Dormigny (Henri), en remplacement de 
M. Bourry, qui à été atteint par la limite d'âge. 

Coussey Vosges), M. Uriat (Jean), en remplacement de M, Clé- 
ment, dont Ja démission a été acceptée. 

Guéméné-sur-Scorff (Morbihan), M, Le Halpert 
cement de M, Le Coguic, décédé. 

La Rochelle (canton Ouest) (Charente-Maritime), M. Mesmier 
(Pierre), en remplacement de M. Meéchadier, dont la démission 
est acceptée. 


ei TC 
i 


Guy), en rempla- 


Lectoure (Gers), M. Gayraud (Maurice), en remplacement de 
M. Dupetit, qui a été alteint par la limite d'âge. 
Mauvezin (Gers), M. Dardenne (Charles), en remplacement de 


M. Ferradou, qui a été atteint par la limite d'âge 
Montret (Saône-et-Loire), M. Bourbon (Jean-Baptiste), en rempla- 
cement de M. Petit, qui a été atteint par la limite 4 ù 
Moyenneville (Somme), M. Sergeant (Gabriel), en rem 
de M > ff F dont la « in és! l eptce, 
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Picquigny (Somme), M. Coilot (Robert), en remplacement de 
M. Caron, qui a élé alleint par la limite d âge, 


Roussillon (Isère), M. Flacher (André), en remplacement de 
M. Levet, qui a été atteint par la Hmite d'âge. 
Saint-Quentin (Aisne), M. Labouret (Jean), en remplacement de 


M. Mar handier, décéde. 
Saumur anton Nord-Ouest Maine-et-Loire), M. Dechozal (Jean), 
en remplacement de M, Baudry, qui a été atteint par la Jimite d'âge. 
Toulon (fer æt 2 canton) (Var), M. Sias (Pierre), en remplare- 
ment de M. Roubaud, décédé, 
Sont acceptées les démissions de: 
MM Cusenier, suppléant du juge de paix d’'Ornans (Doubs). 
David, suppléant du juge de paix de Nocé (Orne). 
Joly, suppléant du juge de paix du Lude (Sarthe). 
», suppléant du juge de paix de Nogent-en-Bassigny 
Haute-Marne 
Reudet, suppléant du juge de paix de Levier (D 


c\ 
1bs). 


Sont nommés juges de paix honoraires: 
suppléant du juge de paix de Laventie (Pas-de- 


Calais) 
Charcyron, ancien suppléant du juge de paix de Saint-Laurent- 


du-Pont ‘(Isère 
Chesneau, ancien suppléant du juge de paix de 


Courtenay 
Constant, ancien suppléant du juge de paix de Payrac (Lot). 
Dupetit, ancien suppléant du juge de paix de Lectoure (Gers). 
Dupland, ancien suppléant du juge de paix de Barjac (Gard). 


--__  _— e+- 





Administration pénitentiaire. 

Par arrôté du 25 avril 1950, sont admis d'office à faire valoir leurs 
droits à la retraite, à compter du 15 avril 1950, les surveillants prin- 
cipaux des services pénitentiaires coloniaux dont les noms suivent: 

MM. Asope (Christian) et Xambili (Joseph). 

—————# € &——— 


Par arrêté du 5 avril 1950, sont admis d'office à faire valoir leurs 
droits à la retraite, à compter du 15 avril 1950, les surveillants chefs 
énitentiaires coloniaux dont les noms suivent: 


des services pen 
MM, D m (Henri), Rochut (Roger), Simon (Jean), Pietri 
(Antair Nicola Jose] . 
_ — 4 © &———— 
Par arrété du 25 avril 1950, sont admis d'office à faire valoir leurs 
roits à la retraite, à compter du 15 avril 4950, les surveillants mili- 
taires des services pénitentiaires coloniaux dont les noms suivent: 


MM. Le Limantour (Maurice), Bourlot (Joseph), Ettori (Paul), Val 
leca!le (Pierre), Guidi (Antoine), Giacinti (Mathieu), Giorgi {Pierre}, 
Santini (Joseph), Lhomme (René), Garnier (Jules), Guillo (Jean- 
Marie), Viguier (Maurice), Albertini (Don-Pierre), Martinie (Paul), 
Albert), Pianeïli (Félix), Sueur (Olivier), Balcaen (Fran- 
çois), Boucherie (Camille), Rutalt (Félix), Ottavy (Jean), Blanc 
(Louis), Poggi (Ange), Bertoncini (David), Albertini (Pierre), Colonna 
(Aurèle), Montineri (Ange), Beuvrier (Pierre), Doussot (Hippolyte), 
(Charles-Paul), Vincent  (Charles-François), Borghetti 
(Antoine), Meyer (Henri), Olmeta (Bernard), Brun (Hippolyte), Lau- 

Maréchal (Camilie), Muraceiole (Dominique), 
las . Bradamonti (Charles), Gesret (Maurice), Battinti 
(Jean), Michels (Louis), Mario (Dominique), Santoni (Ange), Nuez 


—— 20 -— 


renzi (Dominique), 
(Henri). 


Par arrêté du 25 avril 1950, est admis à faire valoir ses droits à 
la retraite, à compter du 18 avril 19%0: M. Franreschi (Antoine), 
surveillant militaire des services pénitentiaires co:oniaux. 


——+0+ ——— 


t adinis À faire valoir ses droits 


Par arrêté du 25 avril 195%, est 
à la relra à compter du 12 mai 19%, M. Durepaire (René), sur- 
veillant militaire des services pénitentiaires coloniaux. 


—-- 20 ——— 


Par arrêté du %5 avril 1950, sont iicenciés, à compter du 145 avril 
495, les surveillants militaires des services pénitentiaires coloniaux 
dont les noms suivent: 

MM. Senegas (René), Gillery (Gustave), Pommier (Marcel), Rous- 
seau (Walkieck), N'Zila (Noël). 


+e+ 





Greffñers et commis greffiers, 


Par arrêté du 97 avril 1950, M. Bouat (Léon), greffier au tribunal 
de première instance de Pontoise (Seine-et-Oise), atteint par la 
limite d'âge le 15 juillet 1950, bénéficie, à compter dudit jour, de 
la p ation d'activité prévue à l'article 2 du décret du 18 décem- 


bre 19:53. 
— J ®———— 





1 


de première instance de Perpignan (Pyrénées-Orientales), est nommé 
grefiler honoraire. 


Par arrêté du 27 avril 1950, M. Marty (Henri), greffier au tribunal 


——— 26 _ — 


Par arrêté en date du 3 mai 495%, M. Roth (Claude-Bernand), can- 
didat commis greffier, est nommé Commis greffier au tribunal can- 
tonal de Mulhouse, en remplacement de M, Kielwa:ser (Constant), 
qui a € nommé à Huningue, 


#8 6——— 


Par arrèl£ er date du 3 mii 1930, M. Fontaine (Maurice), candidat 
comm:s greffier, est nommé commis greffier au tribunal de premire 
instance de Meiz, en remplacement de M. Spieler, qui a été nommé 
au tribunal cantonal de Sarreguemines. 


———— +0 +— 








CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 5 mai 1950 portant suppression de la fourniture d'insignet 
par la grande chancellerie, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu les décrets des 22 janvier çt 16 mars 1852; 

Vu le décret du 18 février 1937, 


Décrète : 

Art. fer, — À partir de la date de la publication du présent décret, 
la grande chancellerie cessera d’effecluer toute fourniture, à titre 
remboursable, des insignes de la Légion d'honneur et de la médaille 
militaire, Elle continuera à assurer la fourniture de ceux qu'elle 
délivre à titre gratuit. 

Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le gurde des sceaur, ministre de la justice, 
FENÉ MAYER. 

















MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 50-491 du 5 mai 1950 fixant les modalités 
de la rémunération spéciale aux professeurs français à l'étranger, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
de l’éducation nationale, du ministre des finances et des affaires 
ot du secrétaire d'Etat aux finances et du ministre 
d'Etat, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 organisant le statut du 
personnei de l’enseignement français à l’étranger; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret n° 49-1345 du 4 septembre 1949 fixant les moda- 
lités de la rémunération spéciale aux agents du ministère des 
affaires étrangères en service à l'étranger, 


Décrète : 

Art, 1er, — Le présent décret fixe les modalités de la rémuné- 
ration spéciale applicab'e aux professeurs français désignés par 
le ministre des aïfaires étrangères, sur proposition ou après 
consultation du ministre de l’éducalion nationaie, pour occuper 
un poste d'enseignement à l'étranger. | 

Ces professeurs comprennent soit des fonctionnaires détachés 
du ministère de l'éducation nationale ou d’une autre adminis- 
tration, soit des professeurs recrutés sur titres. 


TITRE K° 


Etablissement de la rémunération des professeurs détachés 
de l'éducation nationale. 


Art. 2. — Les professeurs appartenant aux cadres du minis- 
tère de l'éducation nationale, placés dans la position de déta- 
chement définie par la loi du 19 octobre 1946 (art. 99, $ 4) et 
désignés dans les conditions ci-dessus pour occuper un poste à 
l'étranger, reçoivent le traitement de grade brut fixé par les 
dispositions iégislatives et réglementaires pour les fonction- 
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maires de leur catégorie en service dans la métropole, quelles 
que soient les fonctions qu'ils sont appelés à remplir à l'étran- 
ger. 

Art. 3. — Les professeurs reçoivent une indemnité de rési- 
dence qui s'ajoute à leur traitement de grade, et dont le mon- 
tant doit être révisé à l’occasion de toute moditication de ce 
traitement résultant d'une cause autre qu'une promotion ou 
qu'un changement de cadre, 

Les taux de l'indemnité de résidence <ont déterminés pour 
chaque pays selon la zone dans laquei C celui-ci se trouve 
classé par s’arrêté interministériel prevu au t néa de 
l'article 5 du décret n° 49-1345 du 4 septembre 1949, et dans les 
limites fixées pour chaque zone par un arrèté des ministre 
affaires étrangères, des finances et de l'éducation nat 


siIeme 


s des 
ionale. 

Les taux de base ainsi définis sont applicables aux membres 
de l’enseignement supérieur (professeurs des universités, 
maîtres de conférence et agrégés des facultés de droit et de 
médecine). Pour les professeurs re'evant des autres ordres 
d'enseignement, ils subissent les abattements suivants: 

Enseignement du second degré (professeurs agrégés ): 
2: P. {0n), 

Enseignement du second degré (professeurs licenciés ou cer- 
tiliés) : 40 p. 100. 

Enseignement du second degré (adjoints et chargés d’ensei- 
gnement) : 45 p. 100. 

Enseimement du premier degré (instituteurs) : 50 p. 100 

Les taux de l'indemnité de résidence ainsi établis s'appliquent 
aux professeurs célibalaires, veufs et divorcés sans enfants à 
charge, aux professeurs mariés dont la femme ne réside pas 
avec eux, et aux conjoints d’un ménage où le mari et la femme 
ont tous les deux un emploi rétribué. 

Ils sont réduits de moitié pour les professeurs résidant habi- 
tuellement dans le pays où 1is exercent leurs fonctions, 

Art. 4. — Le montant glahal des éléments de rémunération 
prévus aux articles 2 et 3 précédents est majoré de 10 p. 100 
pour les professeurs mariés et dont ie conjoint ne travaille pas, 
ainsi que pour les professeurs célibataires, veufs ou divorcés 
qui ont des enfants à charge. 

A titre exceptionnel, eu égard à la situation particulière d'un 
pays déterminé ou au propre cas de l'agent, cette majoration 
peut être également accordée, par décision du ministre des 
affaires étrangères, durant un temps déterminé et d’une façon 
toujours révocable, aux professeurs mariés qui ne sont pas 
accompagnés de ieur femme. 

Art. 5. — Le montant global des éléments de rémunération 
établis conformément aux dispositions des articles 2, 3 et 4 
précédents est majoré, pour chaque enfant à charge, d'un mon- 
tant égal à 5 p. 100 du traitement de grade et de l'indemnité 
de résidence Sn professeur de faeulié marié appartenant à 
la 3° classe du cadre de Paris. 

Sont cousiderés comme étant à charge les enfants âgés de 
moins de seize ans révolus, cette iimite étant reculée jusqu'à 
l'âge de dix-Sept ans révolus si l'enfant est en apprentissage, 
et vingt et un ans révolus s’il est justifié que l'enfant poursuit 
ses études. 

Cette majuration tient compte des avantages familiaux 
accordés aux fonctionnaires et agents en service dans ja métro- 
pole, y compris les prestations familiales prévues par la loi du 
223 août 1946 et le supp:ément famiilai de traitement institué 
par l'acte dit loi du 27 septembre 1942 modifié par l’article 106 
de la loi de finances n° 4S-1516 du 26 septembre 1958. 

Le bénéfice de cette majoration peut également être accordé 
par décision du ministre des affaires étrangères, prise sur le 
rapport d'une commission médicale compétente, quei que soit 
l'âge de l'enfant, s'il est reconnu que ceiui-ci est incapable de 
travailler par suite d'une infirmité permanente. 

En cas de changement de la sitnation de famille des intéres- 
sés au cours d'un mois, la majoration est due pour le mois tout 
enlier. 

Celle majoration est attribuée au mari, chef de famille. Les 
femmes exerçant des fonctions d'enseignement ne peuvent 
bénéficier de la majoration prévue au premier alinéa du pré- 
sent article que si elles sont veuves ou divorcées, ou si, pour 
des raisons particulières laissées à l'appréciation du ministre 
des affaires étrangères, elles doivent être considérées comme 
chefs de famille. 

Art. 6. — Les agents logés dans des immeubles appartenant 
à l'Etat, ou considérés comme tels, sont soumis aux dispositions 
prévues par l'article 9 du décret n° 49-1345 du 4 septerubre 1949 
susvisé, 

Art. 7, — Le total du traitement de grade et de l'indemnité 
de résidence établi conformément aux dispositions des articles 2 
à 6 a-dessus, est affecté d'un coefficient de correction déter- 
Miné dans les conditions prévues par l'article 11 du décret 
n° 49-1245 du 4 septembre 1919 susvisé. 





Toutefois, le coefficient ainsi déterminé peut subir, après 
accord entre les ministres des aflaires étrangères, de l'éducation 


nationale et des finances, un abattement pour les pays classés 


en Î"e et 2° zone. 

Art. 8 — Les chefs d'établissement et chefs de mission ni 
versitaires peuvent bénéficier d'une indemnité pour charges 
administratives, variable selon l'importance des fonctions qu'ils 
assument. Le montant annuel de cette indemnité est fixé direc- 
tement en monnaie étrangère par le ministre des affaires étran- 
gceres el accord avec le ministre des 


Tree I 


Elablissement de la rémunération des professeurs français 


recrules sur titres. 


Art. 9. Les dispositions du titre I sont applicables aux 
professeurs français recrutés sur titres, n'appartenant pas aux 
cadres de l'éducation nationale et appartenant ou non à un 
autre cadre métropolitain ou au cadre auxiliaire créé par l'ar- 
ticle 6 de l'ordonnance du 2 novembre 1945. 

Dés'gnés dans les conditions prévues à l'article {7 pour occu- 
per, à titre toujours révocable, un poste d'enseignement à 
l'étranger, les intéressés sont assimilés pour le calcul de leurs 
émoluments à l'une des catégories du personnel relevant du 
ministère de l'éducation nationale, par décision du ministre des 
affaires étrangères et, le cas échéant, après avis de leur admi- 
nistration d'origine. 

En l'absence d'autres titres, les tilulaires du baccalauréat on 
du brevet supérieur sont assimilés aux instituteurs et les titu- 
jaires d'une licence d'enseignement aux adjoints d'enseigne- 
ment. 

Art. 10. — Le classement et l'avancement des professeurs 
recrutés sur titres s’eifectuent selon les règles appliquées par 
le ministère de l'éducation nationale à la catégorie de personnel 
à laquelle les intéressés sont assimilés. 

Lorsqu'en application de la loi du 5 avril 1937, un professeur 
recruté sur titres par le ministère des affaires étrangères est 
intégré dans les cadres de l'éducation nationale la rémunéra- 
tion prévué par les dispositions du titre Er du présent décret 
lui sera applicable à compter de la date de publication de 


n 


larrèté prononçant l'intégration. 


Tirre NI 
Rémunération du personnel complémentaire, 


Art. 11. — Le ministre des affaires étrangères peut, en accord 
avec le ministre des finances, faire appel à du personnel com- 
plémentaire français ou étranger pour exercer des fon:tions 
administratives ou enseignantes. Ce personnel, qui ne béneficie 
pas des dispositions des titres I et IH ci-dessus, perçoit des 
émoluments fixés forfaitairement, compte tenu dés barèmes 
locaux. 

Tirre IV 
Modalités d'altribution et payement de la rémunéralion. 


Art. 12. — Les professeurs francais à l'étranger acquièrent le 
droit à leur rémunération spéciale à partir du jour de l'arrivés 
au pasie; ce droit s'éteint le lendemain de la çessation du 
service. a 

Pendant la période qui s’écoule soit entre la date de son déta- 
chement ou de son recrutement et la veille de son arrivée au 
poste, soit entre Je lendemain de la cessation du service et la 
date à laquelle il est remis à la disposition de son administra- 
tion d'origine ou à laquelle expire sa mission, l'agent perçoit 
en francs les émoluments qui lui sont normalement servis dans 
la métropole, 

Art. 13. — Les professeurs peuveat être autorisés À transférer 
ou à déléguer en France une partie de leurs émoluments. Tou- 
tefois, le montant de la délégation n2 peut être supérieur à 
celui du traitement de grade atfecté d’un pourcentage de majo- 
ration pour charges de famille, 

Les impôts locaux sont à la charge des professeurs qui doi- 
vent, en outre, assurer les versements rég.ementaires pour la 
constitution de leur pension de retraite. 

Art. 14. — L'exercice de toute activité rémunérée sortant du 
cadre de l’enseignement qui leur est confié est interdit aux pro- 
fesseurs. Dés dérogations à cette règle peuvent étre accordées 
par décision du minétre des aflaires étrangères sur proposition 
motivée du chef de poste. 

out traitement. rétribution. indemnité ou pension, versé à 
ua professeur par les autorités du pays étranger dans lequel 
il est en service, vient en déduction du traitement que lui sert 
ke ministre des affares étrangères ou l'établissement français 
daus lequel ii cuscigne., Pour les professeurs mis à la dispo- 














_— = 


4982 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6 Mai 1950 





eillon d'un gouvernement où d'un établisseme —ÿ étranger, le 


traitement français prend ainsi, le cas échéant, le caractère 
d'une indemnité différent ielle. 

En ce qui concerne les pensions ou autres traitements servis 
par une administration française, ainsi que la rémuwération 
d'une activité exercée en vertu d’ une dér ogali ion accordée en 
application du premier alinéa du présent article, il est fait 
application de la rég:ementation métropolitaine en matière de 
cumul. 

Art. 15, — Le droit à la totalité de la rémur nération spéciale 
payable à l'étranger est acquis pour des 64 rvices à horaire 
complet tels qu'ils sont fixés par décision du ministre des 

| t de l’éduca- 


iffaires étrangéres 1 ès avis conforme du dite 
. 
. 


tion nationale, Les heures d'enseignement données dans plu- 
ieurs élablissements peuvent s'additionner pour composer un 
ervice complet, Toutefois, lorsque des fonctions administra- 
uüives s'ajoutent à des fonctions d'enseignement, l'heure de 
travail administratif est comptée pour une demi-heure d’ensei- 
gnement 

La rémunérat In des professeurs assurant, dans un établis- 
cent ne relevant pas de l'enseignement supérieur, un service 
incomplet, mai d' au moins six heures par semaine, est pro- 
portionnelle au nombre de leurs heures de service. Si le ser- 
vice assuré est inférieur à six heures par semaine, chaque 
heure est rémunérée soit forfaitairement, soit sur la base de 
l'heure supplémentaire annuelle ci-après, à condition que la 
rémunération ape ne soit pas supérieure au tarif de 
heure annu 

Lorsque le n ombre d'heures de service complet n’est pas 
atteint, les professeurs affectés par le chef de la mission uni- 
vérsilaire à des éludes ou activités d'ordre culturel en dehors 


des heures de cours peuvent exceptionnellement conserver le 


bénéfice de la totalité de leur rémunération. 

Art. 16, — La rétribution de l'heure annuelle de travail sup- 
plémentaire est calcu sur la base du vingt-cinquième de la 
‘‘munétration la moins élevée d’an agent célibataire de la 
catégorie à laquelle appart Sont le professeur intéressé, Toute- 
fois, pour l’enscignement courant de la langue française, dis- 
pensée notamment par l All liance française, la rétribut ion doit 
représenter unifors nément le Re Tes les émoluments 
d'un mstituteur agiaire céltbata 

TITRE V 


des 


français visés aux titres I et II 
dans le pavs 
payé en 
séjour 


Rx yime congés. 

Art. 17. — Les professeurs 
ci-de et qui ne résident pas habituellement 
où ils exercent leurs fon 15 ont droit à un congé 
France d’une durée de trois mois après trois de 
ininterrompu à l'étranger. 

Pendant la durée de ce c ongé en France, ils 
tra pr vd el à ge afférentes, établis 

ux règlements en vigueur dans la métropole. Les émo 
ainsi caleulés sont en pi incipe payables on francs, 


sus 
‘io! 


alis 


eçoivent leur 
conformément 
luments 


1 
les 1 


Art. 18. — Les nn visés au titre I du présent décret, 
convoqués pour raison de service et appelés par ordre en 
France, doivent être munis au départ d’un ordre de mission 
établi par le poste diplomatique ou consulaire. L'absence pro- 

voquée par cet appel ne peut excéder un mois, Pendant ce 
mois, l'ensemble de leur rémunération perçue à l'étranger est 
réduit d’un quart. 

A l'expiration de ce délai d'un mois et au cas où il serait 
nécessaire de prolonger leur mission, ces professeurs peuvent 
être retenus par ordre en France pour une durée de deux mois 
pendant laquelle ils sont plasés en position de congé et per- 
coivent la rémunération prévue par l’article précédent, A lex- 
piration de ce nouveau délai, les professeurs ou biea rejoin- 
dront leur poste ou recevront une nouvelle affectation; dans 
le cas contraire, ils seront remis à la disposition de leur admi- 
nistration d'origine. 


Pour les professeurs visés au titre I du présent décret, des 
dispositions analogues pourront être prises, le cas échéant, par 
décision concertée du ministre des affaires étrangères, du mi- 
nistre de l'éducation nationaïe el du ninistre des finances. 

Art. 19, — Les congés de maladie de courte durée sont accor- 
dés au personnel visé au titre I du présent décret, conformé- 
ment aux règles en vigueur dans la métropole. En cas de 
maladie dûment constatée, le professeur français peut être 


autorisé À conserver l'intégralité de ses émoluiments pendant 


une durée qui ne peut excéder trois mois. Pendant les trois 
mois suivants, il peut obtenir-un congé pendant lequel ses 


émoluments sont réduits de moitié. 
A l'issue des deux périodes du congé 
definiés ci-dessus et si son état de santé ne lui 


SCI Vice, 1e P: fesseur détaché uuit cue rupalrié, 


ordinaire 
pas de 


de maladie 
pr rmet 
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Les mêmes dispositions sont applicables aux agents visés at 
titre II. Toutefois, si, à l'expiration des deux périodes da 
congé de maladie, leur état de sanié ne leur permet pas da 
reprendre leur service, ils seront licenciés sans indemnité, 

Les agents du service féminin peuvent hénéficier d’un cong& 
avec traitement entier pour couches et allaitement; la duréa 
de ce congé ne peut excéder quatorze semaines 

Le personnel visé au titre I bénéficie des congé s de maladie 
et des congés pour couches et allaitement conformément aux 
lois sociales. 


TITRE VI 


Régime des déplacements. 
Art. 20. — Les professet urs français désignés par le ministre 
des affaires étrangères pour occuper un poste à l'étranger ont 


droit au remboursement de leurs frais de voyage pour eux et 
leur famille, limitée à la femme et aux enfants à charge. Les 
frais de voyage sont remboursés depuis le domicile en France 
jusqu’à la résidence assignée à l'étranger et, au retour, depuis 


cette résidence jusqu’au domicile en France. 

Sont considérés comme frais de viyage: 

1° Le prix des billets de chemin de fer et des passages par 
bateau ou avion, déduction faite des réductions consenties par 


les compagnies de transport. Le suppiément de prix en wagon-lit 
est remboursé lorsque le trajet est supérieur à 800 km et 6e 
déroule au moins partiellement en territoire étranger; 

20 Les dépenses accessoires à bord des bateaux évaluées 
forfaitairement à 10 p. 100 du ræix du billet de passage du 
chef de famille et à 5 p. 100 Ju prix du billet de passage 
de chacun des membres de la famille; 

3° Les frais d'établissement et ce visa des passeports; 

4° Le transport des bagages jusqu à concurrence de 500 kg 
pour le professeur, augmenté de ©50 kg pour sa femme et de 
100 kg pour chaque enfant à “harge, Toutefois, le transport 
des bigages n’est remboursé que lorsqu’ il rejoint son poste 
pour la première fois, lorsqu'il est muté d'un poste à un autre 
à l’étranger, et lorsqu'il est rapatrié définitivement en France 
Le transport des bagages n'est pas remboursé à l’occasion d° un 
congé. 

Les frais de transport des bagages comprennent outre le 
transport proprement dit, les frais de camionnage, de manu- 
tention, de chargement et de dérhargement, d'embarquement, 
de débarquement et de trans sbordement, les droits de quai et 
de manipulations en douane, ainei que la prime d'assurance 
maritime. 

En tout état de cause ne sont pas remboursés les frais de 
transport des bagages excédant ia franchise admise par les 
compagnies de navigation aérie:ne, les droits de douane et 
d'entre pôt, ainsi que les menues dépenses telles que les pour- 
boires, les frais de taxi et de norteur. 

Le remboursement des frais n'est effectué que sur présen- 
tation d’un état de frais accompagné de vièces justificatives ? 
bulletin de bagages enregistrés, tactures acquittées, leitres de 
voitures, connaissements, ete, 


Art, 21. — Les professeurs doivent 
plus directe et la plus économique, Des réquisitions de passage 
peuvent leur être délivrées pour les voyages effectués à bord 
de navires français. Ils voyagert sur terre et sui mer dans 
les classes suivantes: 

En fre classe, les directeurs et secrétaires 
tituts, les professeurs de l'enseignement supérieur, 
seurs agrégés, les proviseurs de lycées; 

sk % classe: tous les autres professeurs. 


Mis dans l'obligation de séjourr er au passage dans une ville 
étrangère, ou arrêtés en cours 4e route par suite de circons- 
tances de force majeure, ils reçoivent pendant cet arrêt obliga- 
toire et strictement limité, une indemnité journalière fixée 
par le ministre des finance et catculée dans les mêmes condi- 
tions que pour les agents du ministtre des affaires étrangères. 

Art, 22, — Les professeurs démissionnaires et les professeurs 
révoqués n'ont droit au remboursement des frais de voyage 
ni pour eux-mêmes, ni pour leur ‘amille. 

Toutefois, le remboursement de la totalité ou d'une partie 
des frais de voyage peut éventlueliement leur êlre accordé dans 
des cas particuliers, par décision au ministre des affaires étran- 
gères, à condition que le rapatriement ait lieu dans le délai 
d'un mois, à compter de Ja notificalion de cetle décision. 

Art, 23, — Toutes dispositions “ontraires à celles du présent 
décret sm abrogées, et en particulier celies des décrets n° 47- 
274 du 10 janvier 1947 et n° 49-1506 du 4 ceptembre 1919. 
Demeurent toutefois en vigueu: dispositions du dévret 
u° 49-1407 du à uctubre 1949. 
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Ari. 24, — Le ministre des affanes étrangères, le ministre 

de l’éducatic ionale, le minisire des finances et des ires 

no Léleston netQuale, le mininrs des finances et des affaires MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 

économiques et le ministre d Ett sont Canarges, chacun en ce 

qui le concerne, de l'exécution lu rie décret, qui sera 

publié au Journal officiel de la Réjublique française, et aura Citations à l'ordre de la Nation 

effet à compter du {*# janvier 1950, s AE NC 
Fait à Paris, le 5 mai 1950. Sur la proposition du 1 ne “2 Si éd LÉ le ét de 

GEORGES BIDAULT. secrétaire d'Etat aux forces mées r), le } | nseil 
Par le président du conseil des ministres des ministres cite à l’ordre de la Nation: 

Le ministre des affaires étrangires, M. Prothin (Jacques-Georges), 0 er SI liste de ire de 
SCHUMAXN l'aéronautique de {re classe faisant fon n de chef d'équipe. Spécia 
° " Mu DE liste en appareillage élechi lue, d'une £ le « enve et d'une 
L: ministre d Etat, grande habileté professionnelle, très int cent et réflécl avait 
PIERRE-HENRI  TEITGEN. conquis toute l'estime et l'amitié de ses cam el de ses chefs. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, A trouvé la mort le 28 mars 1950 au cours d'un vol d'es 
MAURICE-PETSCHE, M. Martin (Jean-André-Louis), ouvrier spécialiste de labor ire de 
s » : . . ’aéronautique. Jeune spécialiste et ippareillage électronique € 
Le mimistre de l'éducation nationale, + + es ARR ARRNES ‘ON CR Dee A 
nr à sh posscuänt une sérieuse instruction pro ele, 1resS aol ot ros 
YVON DELBOS. consciencieux, toujours volontaire pour exécuter les travaux les plus 
Le secrélaire d'Etat aux linances, délicats et les plus difficiles, avait su acquérir la conflance et 


EDGAR FAURE. 














MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret accordant des récompenses pour actes de courage 
et de dévouement, 


Rectificatif au Journal officiel «au 14 mars A4%%0: page 2%5, 
gre colonne, 4% ligne, au lieu de: « M, Brochet {Henri!, capitaine 
au c<)rps Ge sapeurs-pompiers de Châtau-Chinon », lire: « M. Bro- 
chet (Henri), directeur de travaux à Château-Chiron ». 





—+ 0 ©-—— 





Modification aux circonscriptions territoriales de communes, 


Par arrêté du 140 février 1950 du préfet d'Oran, la commune mixte 
de la Mekerra a été agrandie par l'adjonction d'une portion du 
douar Sefloun avec le centre d'’Alexandre-Dumas, distraits de la 
commune mixte du Telagh, 

















MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Fixation du versement compensateur mis à la charge des meuniers 
écrasant du seigle. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l’article 7 (1% alinéa) de l'ordonnance du 9 août 1944, en 
exécution duquel est maintenu provisoirement en application l'acte 
ei loi du 15 mars 1943 relalif à l’organisation du marché de la 
arine ; 

Vu l'arrêté du 26 août 1949 fixant le taux des versements compen- 
fateurs mis à la charge de la meunerie; 

Sur la proposition du directeur général de l'office national inter- 
professionnel des céréales, 

Arrûte: 

Art. 4er, — Le versement compensateur perçu sur chaque quintal 
de seigle entrant au moulin, à l'exception des seigles d'échange, 
est fixé uniformément à 20 F, à compter du 4er juin 195, 

Art. 2, — Le directeur général de Foffice national interprofes- 
sionnel des céréales est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le ? rai 1950, 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHMRHARD, 
fe. mas 
—@- © &—— 





Mise en position de mission à Madagascar d'un ingénieur en chef 
des services de l’agriculture des colonies. 


Par arrêté du 14 avri! 1950, M. Coste (René), ingénieur en chef 
de 2 classe des seryices de l'agriculture des colonies, détaché 
d'office en qualité de directeur des services agricoles de la Réunion, 
est placé en position de mission à Madagascar et dépendances, pour 
une durée maximum d'un mois, à compler du jour de son départ 
de la Réunion. 

M. Coste est chargé d'étudier le moyen de développer la coopéra- 
tion en vue d'améliorer la production et la préparation des produits, 
Dôlarument celles du café, sur la côte Est 


++ 








l'estime de tous. A trouvé la mort le 28 mars 1950 au cours d'un 
vol d'essai. 
Fait à Paris, le 7 avril 1900. - 
BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées 
ANDRÉ MAROSELLI. 
0 -2—— 





Citations à l'ordre de l'aviation française. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) cite à l'ordre de 
l'aviation française : 

M. l'ingénieur militaire de re classe de l'air Boucherit (Jean- 
Damien). Jeune ingénieur ardent et efficace, ancien élève de 
l'école polytechnique, sorli, en 19:6, major de $a promotion de l’école 
nationale supérieure de l'aéronautique, Doué d'une intelligence péné- 
trante et d’une grande activité réalisatrice, voyait ouvrir devant 
lui une carrière riche des plus belles promesses. Sa disparition 
prématurée, douloureusement ressentie par Ses camarades et ses 
chefs est une perte pour l'aéronautique française. A trouvé la mort 
le 28 mars 1950 au cours d'un vol d'essai sur un appareil LATE 651, 
au large du Cap Ferret. 


L 
M. l'ingénieur militaire de fre classe des travaux de l'air Renault 
(Fernand-Jacques). Jeune ingénieur d'une vive intelligence, enthou- 


Ù 
siaste et modeste, s'était acquis par son caractère et un travail 
ingénieux et précis dmiration de ses camarades et de ses chefs. 
Sa disparition annihile les plus grands espoirs. A trouvé la mort Île 
28 mars 4950 au cours d'un vol d'essai sur un appareil LATE 651, 
au large du Cap Ferret. 

Fait à Paris, le 7 avril 1950. 





Décret du 29 avril 1950 portant promotions dans l'armée de l'air. 


Par décret en date du 29 avril 1950, sont promus, à titre définitif, 
au grade de capitaine, dans les cadres aclifs de l’armée de l'air, 
pour prendre rang du 1% mai 19%: 

Corps des officiers de l'air. 
A. — CADRE NAVIGANT 


». M. le lieutenant Blanc (André-Félicien) (vacance). 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 


4er tour (äncienneté). M. le lieutenant Daniel (Victor-Emile), en 
remplacement de M. le capitaine Tuaillon, retraité. 


—+ 0 +— 





Décret du 4 mai 1950 portant affectation d'officiers généraux de 
l'armée de terre dans la 1° section du cadre de l'état-major géné- 
ral de l'armée, 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
Ininistre de Ja défense nationale, 
Vu le décret du 5 août 1943 sur les affectation 


Vu le ae 


ret du 7 décemi 


dans l’armée; 
re 1948 relatif à l'emploi des officiers 
Vu le décret n° 49-524 du 15 avril 4949 fixant la lisle des emplois 
d'officiers généraux des armes de l'armée de terre, 
Le con:eil des ministres entendu, 
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. “ Décret du 4 mai 1950 portant affectation d’un officier général. 
Art, fer. — Le fic is gti x dont les noms suivent reçoivent pe 
le pit « Pr + 
M. x ral de division B Pierre Salomon-Isaac), comman- Le Président de la Républiq _ 
dant de divisi j'infanteri Sur le rapport du président du conseii des minisires, du ministre 
M. je gér de division Cherrière (Paul-Raymond-Philippe), com- de la défense nalionale et du secïélaire d'Elat aux lorces armées 
: È 11 1 11% 11 LEE uu Li EDUHIU 1511141} U imarine| 
ma l \ Zoe à ji de la 3 division d'infanterie dnarine),, EN SE ENT De LG sh 
en À pr Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1917 fixant la répartition des 
‘ : attributions en matière de défense nationale; 
Art Le" dent du c il des ministres et le ministre de Vu le décret no 49-1510 du 21 novembre 1939 fixant les attributions 
Ja def *“ nationale sont charg chacun en ce qui le concerne, de der secrélaires d'Etat aux forces armées; : 
l'ex lion du | ent décret, sera publié au Journal officiel de Vu le décret n° 19-1545 du 2 décemibre 1919 relatif à l'exercice des 
Ja République française. altributions du ministre de la défense nationale, 
Fait à Faris, le 4 mai 1950 Déerèle : 
VINCENT AURIOL. ’ ë e 5 , 
Par le Président de la Re que Art, 97 — M, l'ingénieur général de 2e classe de l'arüllerie navale 
d | no ci Peu‘h-Lesirade (J.-P-A.) est nominc aux fonctions de directeur du 
Le y ent du conseil des ministres, laboratoire central de l'artillerie navale à Paris, 
GEORCES BIDAULT à ; . h à 
Art. 2, — Le président du conseil des ministres, la ministre de la 


Le ministre de la defense nationale, 


KR. PLEVEX., 


À D — ——  ——— —-—- — 





Décret du 4 mai 1950 portant aëmission, Sur sa demande et par 
anticipation, d'un oîficier général dans la 2° section du care de 
l'état-major general des trounes colonia!es. 


Le Président de la Républi 
Sur ja proposiiion du président du 
ministre de la défense nationale, 
Va Ja loi du 19 mai 1831 sur l'élat des 
Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers 
- } tra 


2e section du cadre de l’élat-major général icedre de 


conseil des ministres et ru 
fciers 

généraux 
‘eserve;, 


stres entencu, 


Décrete 

— M. l'inlendant cénéral de ?e classe des troupes colo- 
niales Tremou'et (Albert-Fréderic) est placé, sur sa demande et 
‘par anlicipalion, dans la 2e section du cadre de l'état-major général 
des troupes coloniales, à compler du fer juin 1930. 

Art. ?, — Le président dn conseil! des minisires el ie ministre ce 
la défense nalionale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié av Journal officiel 
de la Répub'iqu2 franceise, 

Fait à 

Par le Président-de la R‘pubiique : 
Le président du conseil des ministres, 
BIDAULT, 


Art, {er 


Paris, ie 4 mai 
VINCENT AURIOL, 


GEORGES 
Le ministre de la défense nationale, 


R. PLEVEN, 


© © &—— ———  — 





Décret du 4 mai 1950 portant affectation d'un officier général. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
secrétaire d'Elat aux forces armées 


de ja Gélense nationale et du 


(marine), 

Vu le décret n° 457-256 du février 1947 fixant la répartition des 
attributions en matière de défense nationale; 

Vu le décret n° 49-1510 du 21 novembre 1949 fixant des attributions 
des secrclaires d'Elat aux forces armées; 

Vu le décret no 49-1545 du 2? décembre 1919 relatif à l'exercice 
des attributions du ministre de la défense nationale, 


Déérète : 

Art. fer, — M. l'ingénieur général de 2° classe Ge l'artillerie navale 
Angiade (P.-M.-J.) est noinmé aux fonctions de directeur des construc- 
tions et armes navates de sidi-Abdallah. 

L2 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nalionale et le secrétaire d'Elat aux forces armées 
(marine) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journel of/iciel de la Répu 
blique française. 
* Fait à Paris, 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 


‘e 4 mai 1950. 
VINCENT AURIOIL. 


Le ministre de la défense nationae, 
R. PLEVEN. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JEAN RAYMOND-LAURENT. 
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défense nationale et le secrétaire d'Elat aux forces ärmées (marine) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent désret, qui sera publié au Journa officiel de Ja République 
française. 
Fait à Paris, le 4 mai 1950. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des rninistres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Ltat aux forces armées (marine), 
JEAN RAYMOND-LAURENT, 
an 60 +- 





Décret du 4 mai 1950 portant nomination au grade d'ingénieur géné- 
ral de 2° classe et admission dans la 2° section du cadre des ingé- 
nieurs généraux du génie maritime. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du minislræ 
de la défense nationale el du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), 

Vu ja loi du 21 avrii 191% portant organisation du comps des ingé- 
nieurs du génie maritime; 

Vu Ja loi du 4 mars 1920 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipageæ de la flotte; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrètle: 

Art, 4er, — M l'ingénieur en chef de fre classe du génie maritime 
Sallé (M.) est nommé ingénieur général de 2e classe du génie mar - 
time, à compter du 20 février 1950, en remplacement de M, l'ing‘- 
nieur général de 2e classe du génie maritime Clerget, précédemment 
admis dans la 2e section du cadre. 

Art, 2 — M, l'ingénieur général de 2e classe «du génie maritime 
Sallè (M.} est admis, sur sa demande, dans la 2 section du cadre 
des officiers généraux de l’armée de mer, à compter du 21 février 
1950. 

art 3. — Le président du conseil des minislres, ;e ministre de Ja 
défense nationale et le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 4 mai 1950. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 


VINCENT AURIOI. 


Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JEAN RAYMOND-LAURENT, 
+ à d 





Décret du 5 mai 1950 portant concession de la médaille militaire 
à titre posthume. 


Par décret en dale du 5 mai 1950, rendu sur la proposition di 
président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale, le conseil de l’ordre entendu, sont décorés de la médaille 
militaire, à titre posthume, les militaires dont les noms suivent: 


13e bataillon forces françaises €v 


André (Yves-François-Marie), 
Morbihan-Bretagne, classe 192%, mle 956 au recrutement de Guiu- 
gamp. 

Barbier (Roger-Armand), so!dat de fre classe, 6° regiment de 


tirailleurs marocains, classe 1944, 


inle 169 au recrutement dr 
Nantes. ; 
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Benavente-Muriilo (Julio), 2° classe, {er nmégiment élrancer de 
marche, classe 1912, recrutement de Marse ille G 

Bertolotti (Séraphin), maréchal des logis, 15% régiment d'artillerie, 
classe 1936, mle 1007 au recrutement de Thionville. 

Beuche (Henry), soldat, 4&2%e réziment «a’infanterie de forteresse 
classe 1933, mle 58 au fecruternent de Bourges. 

Binoist (René- Pierre- Al phonse) , 2e classe, réserve énér: ile du train 
4{2e Ce, classe 1999, mie > 1020 au recrutement de Saint-Brie 

Bladou (Georges-Cyprien-Marcel), 2e classe, 4e régiment d'infant 
rie de forteresse, class e .1935, mie” 17 au recrutement d'Auxerre. 

Bossier (Angusle-Louis), maréchal des logis chef, 12e réciment de 
chasseurs d'Afrique, classe 1934, inle 2317 au recrutement de Laval. 

Boulègue (Robert-Louis), caporal, 9e régiment d'infanterie, classe 
4959, imle 665 au recrutement de Limoges. 

Rrachmann, alias Bordeaux (Edouard), caporal, {re régiment étran- 
ger d'infanterie, classe 1999, mle 1050 au recrutement de la Seine 
(central 

Burguet (René-Jean), fre classe, {er réciment de marche de spahis 
marocains, classe 1933, mle 423 au recrutement de la Seine 
2e bureau). 

Cadiou (François), maréchal des logis, {7 régiment de chasseurs 
d'Afrique, classe 1933, mle 1989 au recrutement de Brest. 

Carcasses (Lucien), sergent, 6e régiment d'infanterie coloniale 
classe 1911, mle 1970 au recrutement A.0.F, à Rufisque 

Chamourin (Olivier), 2 classe, 1er escadron moto, C. 0. M. A. M., 
classe 1938, mle 350 au recrutement de Châlons-sur-Marne. 

Charles (Constant-Léon-René), adjudant, Se régiment de dragons 
classe 198, mile 719 au recrutement de Caen. 

Chauvin (Francis), sergent, 71e régiment d'infanterie, classe 1949, 
mule 23:22 au recrutement de Rennes 

Christ (Antoine), sergent, 3e régiment étranger d'infanterie 








, 


= , CIU3St 
192, mle 2538 au recrut ment de Strasbourg. 
Clericia ({ pr 2e classe, 9 régiment d'infanterie, classe 1956, 
rile R 194 aw recrutement d'Agen. 
Coelho de res Manuel), 2e classe, 2e bataillon de la légion 
étrangère, classe 1945, mle 132 LE, recrutement d'Oran 


Conchon {Georges-Charles-Henri), sergent, {°° groupe de comman- 
dos légers de France, classe 19939, mile 2720 au recrutement de Rennes 

Counil (Jean), caporal-chef, 49% régiment d'infanterie, classe 1920, 
mle 471 au recrutement de Melun. - 

(rassin (Arsène), 2 classe, bataillon de choc n° 3, classe 1945, mle 
22009 au recrutement de Rennes. 

reusot (Paul-Georges- Marie), cavalier, 94° groupe de reconnais- 

sance divisionnai l'infar terie, classe 1935, mle 631 au recrutement 
ii E vin 1! 

Daumet (André), caporal, 3* balaillon de zouaves, classe 1916, mle 
431 au recrutement de Tunis. 

Degea (Nor crt), maréchal des Jogis, 67e régiment d'artillerie 
d'Afrique, classe 1943, mle RM 2719 au recrulement d’Alge 

Dejean (Roger), {re classe, 2 balaillon de marche de l'A. E. F, 
classe-1942, mle 1554 au recrutement de l'A, O0. F 

Delt211 (Marcel-Salvador), {fre classe, 1er bataillon de zouaves, classe 
1955, mile 1157 au recrutement d'Oran. 

Deneuville (Lucien-Victor-Henri), 2° classe, 212e régime nt etiiien 
d'infanterie, mle 468, classe 1924 au recrutement de Versail] 

beroche (Henri), {te classe, 01e régiment & chars de eee ‘classe 
4943, mle RM 2994 au recrutement d'Alger. 

Derosas (Salvatore), sergentg 3e régiment étranger d'infanterie, 
classe 1931, recrutement d'Oran 

bevillon (Luc-Francois), 2e classe, 11e régiment de cuirassiers, classe 
4941, mle 27133 au recrulement de Lyon. 

Diaine {Jules-Julien- René) )}, sergent-chef, 4"régiment de 
tunisiens, classe 1937, mle RM 719 au recrutement d'Alger. 

Didier (Alphonse), caporal-chef, classe 1994, 42e régiment d'infan- 
terie, mle 1522 au recrutement de Colmar. 

Di Scala (François-Dominique), 2e classe, bataillon de choc, classe 
1945, mle 314$ au recrutement de Constantine. 

Doulre (Fernand-Jean), maréchal des logis chef, 4er régiment de 
cuirassiers, classe 1927, mle R 443 au recrutement de Rabat-Maro 


lirailleurs 


Eiffner (Marcel), sergent, % bataillon de :égion élrangère, class 
1954, mle 164 au recrutement de Thionville. 

Erker (Jacques), soldat, 3e régiment de dra s portés, classe 1953, 
mic 19!9 au recrutement de Saverne 

Estivill-Lorenz (Jaime), sergent, C. A. C. 13, 42° demi-brigade de 
l'gion étrangère, classe 1911, imle 480 au recrutement d'Oran. 

Etienne (Alfred: Marc), sergent-chef, 34° régiment d'infanterie, 
asse 1940, mle 3158 au recrutement de la Seine, 4 bureau. 

Faynot (Alfred), adjudant-chef, 4e régiment de tirailleurs tunisiens, 
Casse 1927, mle 420 au recrutement de Constantine. 

Fayolle (Gilbert), soldät de 2 classe, 3e régiment de tirailleurs 
digériens, classe 1911, mle 503 au Sécroldheist de Constantine, 
Feilhes (Jean), canonnier, 6% régiment à artil lerie d'Afrique, 

se 1912, mile &718 à \u recrutement de Toulous 

urnes (Lucien), maréchal des logis, 8e ion de dragons, 
se 1936, mie 2°0 au recrutement de Toulouse, 
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Fournier (Ray nond), soldat 
alzériens, classe 1M3. mie 6 


Funel (Léo-Paul). soldat de 
d'Afrique, classe 10! mile KR, ! 


96/1, ässe 1910, mile 
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Garicoix (Venant-Jo po L \ n % ement 
{: lue \ ‘Ja | I | 
Gary (Robert-Guillaume djudai {2e 1] { ssiers, 
classe 1933, mle 316 au ri ment de Moi 
Gedeon-Denis (René), maréchal! des Ô7e mr erie, 
Classe 19931, m 1X re ( \ ( 
Georgy (Emile), soldat de ? e, 4% 1 terle 
n°9 9 « ’ 
Ciasse 1996, mle 1157 au recrutement de BH 
Gi bowski Jeai s OU iat de re { rt { e 6 
la ion étrangère, e 1491! 2 E au { d'Oran 
Grau (Jean Baptiste . Soldat de clasc T4 ir 
d'Afrique, classe 1910, mle 2360 au recrutement d'A 
Greiner (René-Albert), agent \ ! r de tre © fl 
établissement m e d l'A LOU 7 120) 
au recrutement d'i al 
Gribe (Gilhe S ent, 7 c 4 () 
188. mn! 702 \11 1 ent de t tan à 
Gru ‘nmeyer ri \ ed 1‘ Il e 
S irs d'Af ue, Cia ( | d mie à 1 1 { { de Nail 
Guerin Louis-f; \ Le n 
médical classe 494% mile 10002 1 re l ent de M elli 
Guery Ro! sol 2 15 I di $ 
d'Afrique isse 1955, m 2'61 1 recrulemelr e Na 
Guilhot (Jacques), soldat de 2% classe, bataillon di hoc, 0 
1911, mie 25933 au recrutement de $ t-] 
Guillot (Roger-Flie-Gaston), 1 
1 ‘0 1 re" ! FA dé TA . 
classe \, mle 906 au recrulen l’Ang 
Iakoun (Maurce-Eliaou), capora!, 7 mel ge 
riens, classe 1938, mle 228 au recr ! t de { 
Halpin (Jean-Michel-Aïimabl ergent, ba'a de ! ), 
classe 199% mile 536 au recratement de ] 
Hamaide (André), adjudant, 16e bataillon de chasseurs à ed, 
classe 1954. mle 1202 au recrutement de M 
Iarmelin fRené-Louis), sergent, 1076 gin Le fa 0 
1939, mle 1715 au recrulement de Bordeaux 
Pa ine( AUgU , Soldat de 2e «] F. T. À 412, 
lasse 19% < 9009 au récrutement de la Seine 
Haraux (Paul-Louis\, soldat de 1re classe, 67e 1 Ù t d lerie 
d'Afrique, classe 1942, mle L. M. 388 au recrute de Na 
Haussemer (Joseph), soldat, 213e régiment d'inf }, 
mle 874 au recrutement de Thionvil!e 
Haultcœur An -Ernes!t-Paul), gendarme, f( gion de gendarme: 
rie, classe 1943, pu 24887 au rt ement de Lill 
Heim Æmile), sergent-chef, 4r groupe de tal | ISS@ 
4929, mile 199 au recrutement de Strasbour 
Heinrich (Francois), brigadier, 7e régime le drag I e 
1931, mle 1268 au recrutement de Sat )jourg 
Hiblot (Alfred-Eugène), maréchal des logis chef, 4° régiment de 
spahis marocains classe 1933, mle 360 au recru!ement de Mézi ; 
Houeix (Joseph-Louis), soldat, 173 demi-brigade d'infanterie alpine, 
classe 1924, ml e S79 au recrutement de Vanne 
Ious!y (Alfred-Jean), aspirant, compagnie de fransn ins 87/84, 


classe 1910, mile 1:42 au recrutément d'Agen 
Huigen (Willem-Lambert), 2 classe, 3e régiment étranger d'infan- 





terie, classe 1951, mile L. M. 495 au recrutement de T )n 

Huyghe (André), sergent, bataillon de commandement 2, classe 
1930, mle 310 au recrutemen! de Dunkt J! 

Isambourg (Robert-Jean-Eugène), varde, 4e g ipe de brigade molo- 
risée, classe 1933, mle 1607 au recrutement de Orn 

Ismert (Auguste), soldat, 32e régime d'infar ( e 1941, 
mile 1716 au recrutement de Metz 

Jacot (Michel), 2e classe, 152% régiment du génie, classe 1946, 
mile 18758 au recrutement de Dijon. 

Jacques (Emile-Ernest), 1re classe, 6e régiment de cha rs dJ'Afri- 
que, classe 1942, mle A. 6385 au recrutement de Bourg Bresse 

Jeanpierre (Edouard-Emile), 2e clas rég t d’ ter O- 
niale du Maroc, classe 1937, mle 703% au rt el t de Vesoul 

Jemoli (Jean-Henri-Albert), sergent, 42e régiment d'infanterie de 
Da , classe 1! =) rile 111% a rutement de Colmar 

Joannet (André-Henri-Frmil ll hal d logi e régir l 4 
vs] a his 112 rie] ? au / { ] L pa 1 { L A ." 
teme de D 1 

Katzrna Pa Al Jourice : coin é de cir- 
{ id i s A \ À ii 1 4 ] l l'Aiger, 
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And caporal, 4° régiment de tirailleurs tunisiens, 
» äu 1 tement de Constantine, 
R« ldat M du génie, classe 14946, mile 851 au 
- 
I! a t d f terie colomiale, 
\ i l { «lt \f [A 
li 7° régiment de nässeurs 
i 15 I eument d'Alger, 
Ï f, 42 régiment d'infanterie de forte 
Î nie 234 1 ruteywment de Colmar. 
2 cl 2{e régiment d'infanterie coioniale, 
1510 AU rex 101 d Armens 
| Jcan-] Prosper), ?e classe, détachement d'armée 
e 497; 
h \ rt-J A, ‘2e bataillon de chasseurs à 


mie 4% au recrutement de Mulhouse. 


{re classe, 42 régiment d'infanterie de forteresse, 
7 Un rt | si ta 
( l |, Ga ment d'infanterie coloniale, 
10 rt iten | d'AIger 
da René), canonnier de fre classe, détachement de 
1519 au recrutement de la 
4 ” fote réciment l'infanterie 
1 1 TCSUNETIL a intanterice, 
, Iuie 610 au recrutement d'Angers. 
rbert-Barlhélémy), 2 classe, 12° régiment de chasseurs 
e 1941, mile 2061 au recrutement d'Alger. 
vitch (Georges), aspirant, bataillon de choc 2 compagnie, 
mile 1142 au recrutement de Nancy. 
I Philippe-Geor , 2e classe, 6e régiment de chas- 


ue, classe 1913, recrutement de Clermont-Ferrand. 


Albert), 2e classe, 63e régiment d'artillerie d'Afrique, 





Ï 21:96 au recrutement d'Alger, 
Ren: brigadier, 42 régiment de chasseurs d'Afrique, 
c! e 1944, mle 3350 au recrutement d'Alger, 


in Joseph-Augusle), 2e classe, 422 régiment d’infante 
rie de forleresse, classe 1933, mle 1151 au retrutement de Colrnar. 


RE de de 





Service des poudres. 
Par arrêté du 15 mars 1950, Mc Grall, née Quintin (Germaine), 
employée auxiliaire temporaire à la poudrerie du Pont-de-Buis, est 
lilularisée dans le cadre complémentaire de bureau à compter du 


4er octobre 1%9, et nommée à la même date à la 4e classe de cette 
cülcgone, avec un reliquat d'ancicnnelé de 7 mois 12 jours. 
4} © ®———— — 1 
Par arrét du 6 avril 1950, sont titularisés et nommés anx emplois 


ci-après les personnels dessinateurs auxiliaires du service des pou- 


dres dont les noms suivent: 
(A compiler du fer janvier 1949.) 
Sous-ingénicur dessinateur spérial de & classe 2e échelon. 


M. Le Roux (Daniel), de la poudrerie de Pont-de-Buis. 


Dessinateurs de 4° classe %e échelon. 


M. Lemonnier (Roger), de Ja poudrerie de Sevran-Livry. 
M. karache Raymond), de la poudreric de Sevran-Livry. 


(A compter du fer avril 1949.) 


Sous-ingénicurs dessinaleurs spéciaux de & classe 2% échelon. 


M. Tellier (Louis), de la poudrerie nationale d'Esquerdes. 
M Denuit (Guy), de la poudrerie nationale de Vonges. 


+ 6 + 
ne. dn. «à fé 





Nombre d'élèves à admettre à l'école polytechnique en 1950. 


Le ministre de la défense nationale 


Décide : 

Art. 4er. — L'effectif à admettre à l’école polytechnique en 1950, 
au titre de la catégorie normale, est fixé à cent cinquante élèves, 
sons réserve de l'inscription par le jury d'admission d'un nomibre 
sufäisant de candidats sur la jiste de classement et de l'aptitude 
physique des candidats ainsi nommés élèves de l'école polyvlech- 
1 


ue. 





Arf, 2. — Les candidats nommés au titre de la catégorie normale, 
démissionnaires avant la date fixée pour l'entrée à l’école, ainsi que 
les candiials ayant renoncé, tacilement ou non, à leur admission, 
seront renp'aces, dans lordre fixé par le jury d'admission, et dans 
la limile des places ainsi laissées vacantes, par les candidats clas- 
sés après je cent cinquantième, sous réserve de l'inscription par le 

iry d'admission d’un nombre suffisant de candidats sur la liste 


1 


de classement. 

Art. 3. — Sous les môûômes réserves, il sera admis à l'école, en sur- 
nombre de l'effectif normal, quatre-vingts candiialts qui seront 
astreints de ce fait à Ja signature de l'engagement spécial aux 
tlèves de cette catégorie. 


Art 4. — Dans la mesure où le nombre de candidats inscrits par 
le jury sur la liste de classement le permettra, les candidats admis 
en surnombre qui seraient soit classés ultérieurement dans la caté- 
gorie normale en applicalion des dispositions de l’article 2 de la 
présente décision, Soit démissionnaires avant la date fixée pour 
l'entrée à l'école, ainsi que les candidats qui renonceraient tacite- 
ment ou non à leur admission, seront remplacés par les candidats 
lassés après eux sur la liste de classement dans l’ordre fixé par le 
jury d'admission et dans la limile des places ainsi laissées vacantes. 

Art 5. — Le directeur du génie et le directeur du contrôle du 
budget et du contentieux sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au 
Journal oflicil et au Bulletin officiel du secrétariat d'Etat aux 
iürces armées (guerre). 

Fait à Paris, le 22 avril 1950. 

R. PLEVEN. 





—$> © © 


Nominations dans les réserves de l'armée de terre. 





Par décision en date du 28 avril 1950, sont nommés? 
Au grade d'aspirant de réserve. 
Arme du train. 
(A compter Ju 1er janvier 1950.) 
Le maréchal des logis Jouvenel (Roger), subdivision de Lyon, 
recrutement 8e région militaire, classe 1916/2, mle 16500. 


{A compter du {er avril 1950.) 
(Michel-Louis-Emile), subdivi- 


Le maréchal des logis chef Ronot 
militaire, classe 4945, 


sion de Paris, recrutement fre région 
mile 24156. 





Nominations d'assistants des hôpitaux coloniaux. 


Par décision du 28 avril 495%, sont nommés: 
Assistants des hôpilautr coloniaux, 
a) Section « Chirurgie ». 
2 
M. le médecin commandant Foucard (Henri), 
M. le médecin commamdant Rolland (Albert). 
M. le médecin capitaine Guérin (Jean), 
M. le médecin capitaine Lancien (Pau). 
b) Section « Médecine », 
M. le médecin capitaine Dubois (Pierre). 
M. le médecin capilaine Delahousse (Jean). 
c) Section « Microbiologie », 
M. le médecin commandant Languillon (Jean). 
M. le médecin capitaine Heuls (Jacques). 
M. le médecin capitaine Colobert (Louis). 
d) Section « Stomatologie », 


M. le médecin capitaïne Greiner (Roger), 


e) Section « Electro-radidlogie », 
M. le médecin commandant Bos (François). 
M. le médecin capitaine Humbert (Jean). 
Les titres sont acquis à compter du fe décembre 199, 
——+ 0 &— 
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Tour de départ en campagne des officiers mariniers mécaniciens, chauffeurs. 
ee — "TT re ne — —— + 
| DATE D'ENTRÉE 
se à au servie d'a 
NOMS ET PRENOMS MAIRICULES . Fees D his AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
| dans la métropole 
MECANICIENS 
Ayant fait campagne. 
Le Malet (Marcel)......... ss auts ! 125 S94 2 | 39 novembre 1953 R. M. M. B +’ 
RO RE ES css mes ler die 1090 25 2 13 dk nbre 1934 \. M. F, Br« 
Wagner (René).......……. su és se) 11 Go0 I ler ynai 1942 Marine Pari 
Blanville (Arsène). souesose es SRE ARR 71 60 I | {er seplermbre 1942 Elephant 
JacON TADORC}) orsssososeas soso se , 016 29 5 | 29 décembre 1913, 1 Arromanch 
Premiers maitres (non motoristes), 
N'ayant as Jait campagne, 
Francois séscol 6908 21 ! jer août 1929 E. A. M. } Tou'on, 


] fon 


Louedec (Alain 


J surand 
D lisle 


honihonou Jea 


Le Jeune (Vincent)......,..., 


Françoi 
(Théopl 


Tonvel 
Salmon 


Colleau (Yves)... Sans È 
Grimeaux (Joseph)......,.,.. 
Jegou (Pierre)..... boat 


Coateval 

Le \isage 
Le Roux 
Debuisson (Arth 
Jlascoet (August 
Letieux 
Le fall (Jean). 
Le Cann (Jean 
Pallier (Pierre). 
Coadou (Jean).. 


Menguy (Louis 
Paillard (George 
Guillemot (Jose] 
Coleno 

Theuff 


tilaud (Roger). 


{Joseph 
Emile 


(Georg SJssssesssss 


(Julien)... 
DDDIS Il cursus 


tous 


PTE OR O8 PPT PT 
Alfred)..... 


CREER] .. «1 
re | 
Secours soussese ….. 


Oise te 


…..... 


UT}ssssssssssss 


Chosssssssss 


PO lo vaicrautisoierere 


unes 
sus. 


st. 


ss... 





CORRE RER . 
0 
torse .. .. 
! 
nos ss... 
> rss... CREER) . 


DNjessesssesse 


Æ@ Lainn (Joseph)............e 


Æ Môrvan (Lou 
(Ange). 
oat (Joseph)... 
‘aurse (Alex 
e Moigne (Jean 


Pierre). 


loisan (René. 

Lemmel (Mari 
Balcon ‘{Prigent) 
B scond (Jean). 


Henri 
Gu ffler (André 
| Albert 


Joseph 


ard Roge 
uwarel (René). 
ible-Boye 


{ 

l 

La 

Ladurelle (René 
Rp: : 


Rov (Françoi 
(Yves)... 
Garnaud (Marce 
Melinat 


Arsène). 


ac (Français). 


ss... . ... 

….. … 
Sousse. … ….. 
nn st tonsapenese 
…... unes 


nn ons 
Jsosoosvssssee 
ss... 
RARE LEE IEEE) 


Chosstoneussse 
ons snnnss 


RER ELIEILIILE 


COMIROS) oscooose sèns 


PRE ETERE IEEE 


none 


nn nn nn 


DRRERIEEE 


.... 


tune 


ss... 
sus. 
…..... 
"tousse. 





ss sssssss sons 
Thosoures PPITT LILI COULT 
RSR LLT] . . *.…. 
he 
Rob stone 
... PPPETITELE CEE EEE 
ss . . 1 
t 
LL . ... CRRRERELLEE] L .…! 
PPETETI LL . PPETETTIE | 


DjJonttorensnses 


ntm nnnss 


less 


ss... 


{ 
.… 
tonte 


nus 


Hs at PP ET RIT DL 


GAUON (OR sdrsouvsessscens 


} 
L 


21 9 2. 
27113 B % ler sepleinbre 1935, 


Ayant fait 


"‘anaqne, 
vembre 1990, 
Y inars 1940, 


1017 B 38 ÿ 1 


62 B 44 


130 3Sg 2 17 février 1944. 
1523 B 29 17 novembre 1944, 
1907 B 21 9 décembre 1944. 
2%: 2% 2 {5 décembre 1914. 
0061 27 2 4er imaurs 1915. 
9837 271 © 6 inars 1945. 


190. 
1945. 


126 854 2 14 mars 
4153 B 20 11 avril 








50 013 3 11 mai 19:59. 
26 B 32 28 mai 1945. 
11%) L 29 fer juin 1945. 
1198 B 3 15 juin 1945, 
154 C 33 45 juin 49%. 
1569 26 2 fer juillet 1945. 
01 92 3 {er août 1915. 
2536 D 2 4er août 191, 
128 489 2 {0 août 19%, 


Premiers maitres (motoristes). 
Ayant fait campagne, 
1939. 


1944. 
1944. 


3 novembre 
{er septembre 
2 octobre 





6 © Ce 19 19 








20 L 3 26 octobre 1944. 
1533 C | 54 décembre 1944. 
199 27 5 {er mars 1945. 
129 516 2 20 mars 1915. 
1866 D 31 15 avril 1945. 
1781 27 2 [4er septembre 1945. 
225 % 2 Aer avril 1946. 
30 % 9 jer mai 19%6. 
129 559 ? 20 août 1946. 
26571 25 2 % novembre 1946. 
1550 B 28 % novembre 196. 
130 837 2 96 décembre 1946. 
9717 BR % 31 décembre 196. 
9 092 5 21 rnars 1947. 
1350 %6 2 91 mars 1947. 
1591 26 2 24 mars 1947. 
317 26 2 16 mai 1947. 
1258 27 2 1 mai 1947. 
25 003 4 jer août 1947. 
129 542 2 ter septembre 1947 
107 D 29 ljer septembre 1917 


Maiires. 


N'ayant pas fait campagne. 





1321 C B 1er toibre 199% 
019 27 5 l ivril 1929. 
Gn2 C 23 der juin 1931, 
2816 C 34 s avril 1994. 
199 T 24 10 janvier 1929 
Ayant fait campagne 

150 B 31 25 } } 123. 
2052 C 31 {er juil'et 1914 
17: B :# 10 octobre 1911. 
1259 B 29 {er novembre 1941 
1539 B % 17 n mbre 19%4 
181 R 22 2 novembre 191% | 
269 C : ) novembre 19 
14 LL © »5 décembre 


Mermos. 


Arzew, 
Disp. Brest, 
Marine Paris, 


Ecole navale. 
Marine Eondeaux. 
Marine Paris 


D. 


dOuS-arIn 


A 


COUS 


Hicheleu. 
Ecolé navale, 
Richelheu. 
Laita. 
P. Toulon, 
Sénégaluis. 
D. P, Cherbourg. 
Ilippopotame, 
MarnoultA. 


Codlie, 


Commandant-Bouan. 
Marine Paris. 
M. F. haie Ponty. 
marin Le Glorieux, 
Marine Paris, 
Volontaire 
D sp Brest 
Sous-marin 258. 


U. M. Casablanca. 


] 


G.. À. &. M 


Sous 


Ju 


), P. Sidi-Abdal!ah. 
Jean-Bart. 
\phéen. 
Richelieu. 
Sous-marin Müle. 
Jean-Bart 
Béarn. 
D. E. n°2 
marin L'Afriraine. 
Tourville, écoles, 
Mastodonte. 
C. F. PontÆéan. 
D. E, no 3 
D. F,. Toulon. 


rien-de La-Grauvicre, 


ArZeW, 
ArTZPW, 


C. A. M. Tunisie. 

, A, Arzew, 

I]. O. A. Arzew. 
loulon, 











D, 
D. 
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DATE D'ENTRÉE 

NOMS ET PRENOMS MA TRICULES RS AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
dans la métr 
Maitres lé 
4 ;} 4 [ { & ji lé 

F« Alfred nd étRo senti snr id | 2319 C 3 2» décembre 1914, Sous-marin La Créole T. D 
L JOS@ ph) . soso FAR AR 1611 C 28 fer janvier 1915, Diso. Brest. 
Co Henri)...es Rnb Es tasses s60 L 29 1er janvier 1919. Disp. Toulon. 
] Jean) so... e opsesenssnvesreese | 1445 27 3 er février 1915, Disp. Brest. 
Ma Rob PRET LLIELIIILELEEEIESE | &215 C 92 4er pmars 1943. Marine Paris. 
Prato (Fra Noososernerensesecstsevess | 22 R 32 21 avril 1945. Sous-marin L'Africaine. T. D. 
Le Pen | conne. TITI 3404 R 94 ter mai 1433, sous-marin 2548. 1. D. 
Daniel (A PTE TE TT « | 2038 B 39 9 mai 194. Sortant C. B.S8, 
F1 l« | Masoccssrsscesreesss 5073 C 31 11 mai 1949. D. P. Toulon. 
Pr loseph)..... cononneesossenseese | 392 27 2 jer juin 1945. Disp. Brest. 
K { 0 00000080 9 B 23 15 juin 191. J.-de-La-Gravière. 
La » (AULUSIE) s.scovossessessse ER, 6959 C 28 15 juin 19%. E. A. M. F. Toulon. 
Si Ma sésame e dede | 197 L 28 20 juin 1919. Enile-Bertin. 
Jos « Albert PPETLILIIIT TITI TELLE CES 063 KR 31 20 juin 1935. E.AM.F. Toulon. 
Ca Félix donsonosssse sons. 362 C 34 21 juin 1%. A. M. F. Cherbourg. 
pu 1 (H lioraghastostesroi à 129 887 2 jer juillet 4945. Jean-Bart. d 
Le Mouel (M CAE a PROCESS PAR 53 96 I der juillet 1913. G.C.L. Rés. Bizerte. T. D. 
Bro FrANnCOOIB)sssosonssoscorecesssse | 2697 26 2 jer juillet 19315. Marine Paris. 
] ] I I nn nn nn 932 R 51 jer juillet 19% E. A. M. F. Toulon. 
Chouraqui (Charles) ..soegsesssseese . 13 Biz 23 fer juillet 1913. Marine Paris. : 
Guerinet (LUCIEN). ssrcesossoscssse ee s | 9011 27 5 31 juillet 1933. Guichen. 
Dosaint (MDECr). ss sossvosoescrsseséesses 163$ L 28 fer août 1945. Gloire. 
Buaud CABUrÉ)....scsmsopesressssess css 895 L 30 der août 1949. Emile-Bertin. 
He lou (Yves)....….. sévésémvintéesiss é 4650 B 90 11 août 194. Sous-marin Laubie. T, D. 
Moreau (Alexandre). s..cessusosse ss ee 1823 B 51 15 août 1945. Ricletieu. 
STUNT CT 0e 1 RER RSSRRERREE RATE 205 B 33 3) août 1935. Lorrain. 
D L ésénépooseapts ss sésés 5057 B 28 2 août 1945. C. F. Mimizan. 
Seveno  (MArCel) s.scsesconenossesenset to 833 L 31 00 août 1445. Sous-marin Commandant-Bouan. T. 
Lopez ([EÉGOURTG), ss scosvooosrcsosseues 181 27 2 4er septembre 1945. Marine Paris. 
Pinvidic (YVes)...scoscseussesssssessese 1125 B 29 1 seplembre 1945. C. 1 O. A. Arzew T. D. 
Tall ROM Es sorésidhenecsettiastotias 1203 B 29 ier septembre 1945. Jean-Bart. 
Mev Yves)... osmevsess oser corses 2106 B 29 {er septembre 19,45. C. F. Mimizan. 
Bloc) FenlinanG)sosossssossesessse … 4019 B 30 {er septembre 1945. Lorrain. 
Jezequel (Pierre) ..scsveccsossssccssests 21:9 B 31 {er septembre 1945. Jean-Bart. 
R 1 (Jean). ...ssossemmoronssoseusne 887 B 90 2 septembre 1915. Jean-Bart. 
Corne (Pierre). ..scosesevssssses.sssese 4712 B 20 20 septembre 1915. incre. Û 
Poid J espere rite 1856 B 231 21 septeinbre 1915. Sous-marin Junon. T, D. à 
Le Drea lea RE PEER EE ère 1763 97 2 26 septembre 1945. D. E. n° 3. À 
Le Guillou Cr a iM Mlicosssrnirtinssstus «17 27 2 jer “tobre 119, Marine Paris, 4 
David (Roger).......0.e mésmiienreretts 1:27 B 29 jer octobre 1945. C. F. Pont-Réan. È 
TROMES (ETANONIS), ss cammedostoñosses 2856 B 28 4er oclobre 1915, D. P. Brest, À 
DCR (ONE mmmoirsssrenées 4088 B 31 2 octobre 1945. Guichen. , 
Tristant (Charles). ,esssssssesensse TE 270 L 30 45 octobre 1915. D. E. n° 3. | 
Mathieu (Pierre).....ee ossepvosveosone .… 4619 27 5 19 octobre 1445. Alsacien. 


Seconds maitres. 


N'ayant pas fait campagne. 
































MB ssococcecossasstse oi T 3 fer avril 4935. Sous-marin poche, Toulon, T. D. 
ps ors nono reporsens 205 B 30 15 juillet 1926. S. M. E. R. Rochefort, 
Slenenroneossccsvrestese 3212 C 35 2 novembre 41937. C. I. O0. A. Arzew. T. D. 
lbs devenue RARES 2941 C 37 25 novembre 1937. U. M. Oran T. D. 
débanustoessssosevénrns 563 C 38 fer mai 1999. Elan. Z D. 
Dlicsvevosésatrs sésne 116 B 36 12 décembre 1941. Disponible Brest. Pas Indochine. 
sesvesenépésecstisesnrés 6420 T 42 27 février 1942. C. E, P. E. T. (Bizerte), TD: 
cosviRisestrottssoss 41051 T 42 46 septembre 1942. Mameluck. T. D. 
css sparansieusse 1883 B 5 2 septembre 1942. Lorraine-Suffren. 
éme esren co vrusvs 4059 T 42 4er octobre 1942. Cimeterre. T. D. 
snooevovencsenenattn és 1078 C 44 6 septembre 1944. Alphée T. D. 
see serres tscncose 963 T 41 12 décembre 1944. C. I. O. A. Arzew. T. D. 
Os pr rs amie 202 B 45 9 février 1915. C. I. O. A. Arzew. T. D. | 
colo 2275 L 45 42 juin 1945. D. P. Sidi Abdallah. T. D. F 
1ONA) s.sesvsresssssonse 1075 R 46 4 octobre 1945. Orne à 
RE Énisreiss liens 9740 T 45 43 novembre 1945. Ecole navale (C. P. O0. M.). T. D. 2 
soso sitsresasssétestis 1991 T 45 17 décembre 1945. Albatros. : 
ssmrn ses pen 3953 T 45 jer septembre 1916. D. E. no 2. ‘à 
Tr css rsesee 8613 C 49 {er septembre 1946. Somali. É) 
prospects ses 243 T 43 4er octobre 1916 B. E. KH Uribga. T. D. 32 
loués todo tseniss sise 2857 T'47 er octobre 196. Lorraine-Suffren. 3 
FEES nPidesdasresoi 251 L 46 4er janvier 1947. Ecole navale (C. P. O. M.). T, D. 5 
EUR sr srepure ci ae 1079 R 46 4er janvier 1947, C. I. O. A. Arzew. T. D. 3 
lhossossessoscssecesses 2669 T 45 & mars 1947. Sous-marin Le Glorieux. T. D. 1 
NN oc eccsssvc eue 1601 T 45 jer janvier 1948. Richelieu. 3 
Ro r CROR 1022 R 46 jer janvier 1948. Georges-Zédé. 1 
- RD CE RE PT 844 B 47 der janvier 1948. Yser. j 
Sue Ééctebss cites itésess | 85 B 47 der janvier 1948. Oise. 
{ ( cnseote cos. 1092 R 47 jer janvier 1948. D. E. no 2. ? 
] Gi DRE ER RS 1093 R 47 ter janvier 1948. D. P. Cherbourg. 
{ Ro donstèmssrenrs cesse s 1098 R 47 {er janvier 1948. Découverte. F 
Faul Edmond) .ssoovscsvosssensseusee 29 T 47 fer janvier 1918. Alsacien 
Rob Jand).......e PPT .. 2870 T 47 jer janvier 1948. E. À. M. F. Toulon. 
< MAN) sc récrenteniatel 46 T 47 | 4er janvier 18. i Dirmude 
G MAUTICE) « » «se 0 séries 333 T 46 | fer avril 1939. Sous-marin ?’Africaine. T. D. 
| Î 4 csscssveessb ss RO T 47 | « 1e avril 1949. Arromanches. 
} MO) .csosssccreseetnus | 420 T 45 17 avril 1939. service ter Toulon. 
X \ pt Er PS PRE feou 9026 C 41 17 décembre 1949. sous-marin Commandant-Bouan. T. D. 
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SOIR PRO: ornées rocsesse secs 
Jacques (Charles) 
Florent 


CRRLERRRERERE TRE IR EET ET 


ET CEE SRRROR PAP PE PO 


MOD RE. css sos canada à 
OR TONER PRO TRS CNE 
l'euardent (Henri)... ares cseccsecce 
pirin QUE 2 PAC OR NPA 


HAS RE ic ARNO PE PE 
Guerniou (Paul)... ....o..0e 
Bretel (Pierre\.... 


Le OHerTO IN VOS sde cs ssocesossorsasés 
MOIANUORIDBON AR) sr accansesecessesese 
[ (César)... 
Ï Jean;..... RAR ER ERASENEPEERERE 
Ur vor TL ROIS use casdasd scans ze 
Texier (René)... 

[OL (RURONO),. ss éscosonse os 


ch (Rémv\... 


ostantini 


“achus 


nn none 


PR LOT a à ASSET Et 
Joseph}... 
Louis)... 
Ilenri.., 
Le Page 
tachling 

Dorgne 


D 

Le 

Le Corre 
: 

{ 





USSR RSR PE 
(Auguste 

RON case revesue 
(Edouard)... 
TPE PP PE 
D rares its sat os 


PR ÉSsrrc cette ses 


nn nn. 


reguier 
ilillerm 
Baran 


Jaslin 





ns SPR ORAN D PRE RE PRET 


Lozadec 


RON) sers vases 


Deglise {Joserh Éudsusrdessaemivusitessl 


Peütdemange (JEAN) ...s.sossoc0c0 cs .. .…l 





4098 


! 
vul 


F: 











38 22 mai 1945, 
39 2 mai 195. 
54 28 mai 1945. 








T 39 30 mai 1941. 

B 28 fer juin 1945. 

B 10 4er juin 1913. 

U 34 3 juin 1955. 

c2 46 juin 1945. 

Ce 2) juin 1915, 

B 36 4er juillet 1945. 

#7 407 juillet 1943. 

C 29 5 juillet 1915. 

L 35 5 juillet 1915. 

Lo 5 juillet 1915. 

T 42 11 juillet 1913. 

B 26 12 juillet 19%%5. 

R 36 14 juillet 4%45. 

R 32 15 juillet 1955. 

Loi 26 juillet 4945. 

B 31 fer août 1953 

L 31 4er août 1915, 

B 33 4 août 1945. 

B 39 43 août 1915. 

B 30 2 août 1915. 

T 35 30 août 19%. 

T 42 20 août 1915 

B 29 {er septembre 1945. 

R 29 4er septembre 1915 

BR 33 4er septembre 19% 

T 33 fer septembre 1915 

C 3 1er septembre 1915. 
CHAUFFEURS 

Premiers maitres, 
N'ayant pas fait campagne, 
B 20 t 4 septerntre 19%, 1 
Ayant fait campagne. 
TI 0 31 juin 19% 


23 29 janvier 1999. 


Ma 
E. A 


GC, I. 
E. A. 


Sous-marin Commandant-Bouan, 


] 
( 


E. A. 


jh 
J} 


2 


J 


rine Paris, 
M. F. Toul 
Puffle. 
1eCTFIM 


Ancre. ; 
O, A. Arzew. 
M. F, Toulon, 


léphant. 
uichen, 
Lorrain. 
M F. Toulon, 
. E n°3 


rine Tumisie 


ean-Bart. 
M. F. Toulon, 
can-Rart. 


Alsactien, 








EE ——————————" ——————— ———— _- — — A —— —— _ _ = 
DATE D'ENTRÉE 
NOMS ET PRENOMS MATRICULES ns AFFECTATION OBSER YA TIONS 
ou date de reutrée 
daus la métropole 
s a. PA ER ES Lee Res 2 ec a 
Seconds maitres 
Ayant fait campagne. 
Lardière (Adrien DLLEEEECEEEEE EEE EEE TES 1014 L 32 95 mai 1959 {Iphée. T D. 
Le Gall (Hervé ECCEC EEE EEE EEE EEE ET EETTS 1588 B 33 is mars 1912 D. C. A. Bizert l D. 
Qucre (Jean De Ra ANR Er v] 1658 B 37 r | M ar Mille l. D. 
4Guivarch CAN EEEEEPEE EEE EE EEEEEEEEEEES 062 B 30 A, M. F. Sidi À l. D. 
LODEFE  (RAMMONM sec ss sisss nos dé ce 00 | 316 C 37 Là \. À T. D. 
Le Gaillard UD PP AN ES 411 L, 08 Le 1. O0 A. À | D 
PT à 7 PNR 708 T 22 C. L O. A. Arzew T. D. 
Le Dé (Victor)... 1 RRERARRR <> 168 B 37 C. 1. O. A. Arzew. F. D. 
Lé Co COR lisant urnes se 4775 L 39 ter septembre to44. Sous-m Laut T. D. 
Boulanger (Jean sasbosrosiassdotideane 1367 C 24 10 octobre 1911 Sous-mar l'Africame T. D, 
Perrot (FrANÇOIS) . «0» e » « » » 0 a oo 8 2 0 0 0 oo + 4695 B 38 11 novembre 1%4 Le Volontair r. D. 
Mouton (ELieNNe).....sssssesssososse se e 1019 T 24 h décembre 1944 U. M. Baie P z. D, 
CRETE COR CT T FOR ERRRSR 1998 B 35 29 décembre 1%44 D. P. Biz r, D. 
Duval CMORRMOl  irssssasassuesacusa sa 1810 B 21 at décembre 1%4. Rich 
Durand OR anis sdocttiossassteses 4067 C 34 91 décembre 1944. \isacien 
Bence (LÉOPOIÉ}). ss ssencosscssssosvossat: 1342 D 31 décermnbre 1914. Richelieu 
LORON APE ie dires caso done ass ol B 37 31 décembre 1944 CRU R« 
Quemeneur (YVeS)sscssssossoosssssossae 121 B 36 31 décernbre 1914. Geurges-Leygue 
Dome MAMIE ss soasecovrs ess survécu 99 L 37 31 décembre 194. Sous-marin Le Gloriet 5 8 
LO CODEC NME ass rover vases 24 B 3 31 décembre 1914. Sous-marin Mile, y 7 S 
Le ROUX (CHAOS) ss ssocccndovs ass sdèu 109% B 29 jer janvier 1915. CG, &. P. E. T. (Bizerte). HS ' 
KePGTSON: IVNIOENL)  mrscussosssesussave 91:31 B 36 fer janvier 19%. Cours B.S. » D 
Darchen:(LDCOPUO}) &osscsscoscosse sde 160 B 38 jer janvier 1919. Sous-marin Commandant-P T. D, 
AIDER OA TS one tosndss dot ss sos s 3*99 T % 25 janvier 1915. D. E, 2. 
PR 120 à 0e 17 LS ERP ET PT En 1416 L 3% 29 janvier 1915. Pimp elle 
Re Re ei RP EN D PE DRE TT 4006 B 35 fer mars 1915. C. F, Pont-Réa 
10 FIDCON NU IMICRO M csv sus vs ons 4710 L 35 jer mars 4149. Sous-m 1 Le { L ER 
LA DO RE crade res 3929 B 37 fer mars 1915. Dirnudi 
Perrot (Pierre)... cnpasoos asc cccscstse 2066 B 35 13 mars 195. Arromanches, 
DOAUVOIEEr LOUIS) ss srscracarsessceus 1701 B %) 99 mars 1945. Richelieu 
BOND OT era memes recois 2118 B 29 der avril 194. Gloire 
PIC RES Sc D sat attends NS 333 B 34 15 avril 1955. Cours B. $S x 4 
OUT DOME ss sd david ceurrer ss 3111 T 37 45 avril 1915. D. P, Toulor 
Gaume (RAYMONG) mecs sosecsssrcocans 479 Cas 20 avril 195. Lorrain. 
ADETAR PTT se disosveccederenets 2050 B 20 fer mai 1945. à T.E. R. Toulon 
LÉ CAIN IT TOR): Judas esse 265 B 33 4er nai 4945. Chasseur 21 
MODS RE retenu da 4641 BE 34 Aer mai 1945, E. A. M. F. Tou'on. 
HOSTORMT OT ns soosasensssees sas de DE © 91 8 mai 1915. D, Sidi Abdallah, 5 
Fun | ORNE ER 1100 T 42 Q mai 1945. Georges-Leyques. 
PPT OMR) sic asset aun es u 31 L 38 41 mai 1949. Primevère, 
BIDAS, (PR ide and de e sèdue dot B 31 17 mai 19%. E. A. M F. Toulon, 
FONRGR PRE ss osceressssvesesecc 3 35 49 mai 1945. Marceau 
Le Bleis (Henri). , Montcalm. 
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DATE D ENTRÉE 


NOMS ET PRÉNOMS MA TRICULES SU 5 7 0 AFFECTATIONS OBSERVATIONS À 


dans la métropole. 








Su NÉ 


Maitres. 


'A "1 ÿ f , 
N'ayant pas [ait campagne. 


Francois) ss ssccsesssesocccce 210 B 29 22 mars 1932 | Disp. Brest. | É 
Gouefllee (G Rasa 3 B 32 25 août 1932, C. I. O0. A. Arzew. T. D, 3 
Ayant fait campagne. ; 
LIDer D se secoue cs sétest %35 B 31 {er août 1911. Lorrame, Ecoles, Pas Indochine. 
Æ ge (Laurent conmnsessemersense ss | 102 L 30 20 octobre 1944. C. F. Pont-Réan. l 
Il r (EME). nm memmaesnses 29 B 34 22 octobre 1944. Disp. Toulon, 
Fr (FraAnçOIS). ..socsmessmorsossse AP 3195 B 32 27 octobre 1944. PB. M. M. Cherbourg. 
47.) PARENT REA Se en 3 1259 87 2 der novembre 1944. B. M. M. Brest. | 1e 
| & 
Seconds maitres. | 
N'ayant pas fait campagne. | À 
[4 
Franc PR TL 2547 B 29 24 juillet 1929. Disp. Toulon. | ® 
Jean)... | 3315 B 35 4 novembre 1935. Jean-Bart. S 


.| 16 B % 8 juin 19%. Marine Paris, 





(art Û Ile nr Rent teettee . il 

im Goulven Sil B 32 4 novembre 1911. Disp. Brest, 

Richard ERA ni Le 2604 B 34 28 décembre 1911. Richelieu. 

\bautret (Christophe) ...ssmsrssoscssese 511 96 2 2 mars 1912. Dirmude. 

RONRL COR. ccccmoiboieste 1106 B 34 der juillet 1942. Georges-Leygues. 
B 21 6 mars 1913. C, F, Pont-Réan, 


l conso assosseceee ee 1114 L 36 3 novembre 1996. _ Disp. Brest. 

1e a onnsscoamessoceenas | 1903 B 33 3 janvier 1937, Croix de Lorraine. ‘2 

} X (Franc ARR RE 1015 B 3 31 mars 1939. Guichen. | 
Ayant fait campagne. | ; 
M nes téssésansepentess she 003 R ® 20 janvier 1997. Surprise. : 
» Cœur (Jean)... Hamentasmevre on B 34 2% janvier 1937, Emile-Bertin, À 
L (FraNnCOS).smnmemesencesee 3050 B 3 20 janvier 19939. Citerne Fraîche. i 
311 C 28 21 avril 1910. Richelieu. È 
; 
3 
4 
L 



































oude LUBCTIC) ssopcseantessmessresseoces 12 
Tour de départ en campagne des officiers mariniers fourriers, secrétaires militaires, commis aux vivres, cuisiniers, 
maitres d’hôtel-boulangers, tailleurs, cordonniers. 
DATE D'ENTRÉE 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES re tr ER AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
ou date de rentrée 
dans la métropole 
sd ii icons i 
FOURRIERS 
Maitres principaux. 
Ayant fait campagne. 
Le. Gall" [STRN). ss scscunenssencs ons 485 24 2 5 juillet 1993. C. I. O. A. Arzew. T. D. 
NT lucie 1314 28 2 17 décembre 1937. Marine Paris. 
Roger (MAPOSGU) ntscamapunésecoesse D9R4 95 1 99 juin 41988. F. M. Rhin. 
’ L. LU (Je d  tonnonmnnsennnnnnires uv) 24 2 8 février 19939. S. Solde Brest, 


Premiers maitres. 





Ayant fait campagne. 

















Jo] DR 3500 27 2 16 avril 1934. F. M. Rhin # 
Pe | nor } t Dh)octesosdamsesecsscessss 3117 3 32 er janvier 1908. E. M. Tunisie, re D. È 
hogurs (Der)... 780 B 30 2 février 1942. B. E. Khouribya. T. D. | 
ipalain (Joseph)-...smmsestsesse 1792 B 93 26 juin 1942. Centre Siroco. T. D. V4 
Croajou (Etienne) ..…smimmussvussrermscans 2170 B 32 fer juillet 1944. Dép. Brest (cadre), 
Lozachmeur (Jean)..sscussettasansesses 06) L 23 20 septembre 1944, Gloire. s 
Vourch (Prigent)..semmsanmesscerseees 054 B 29 26 septembre 1914. Marine Paris, 
Paradeis (Eugène)..sanmemrvureseosce 2110 C 31 {er octobre 1444. Ecole navale. 
Le Can (Sébastien).…...meourerersass 1721 B 3 4er octobre 1941. Georges-Leygues. 
é 12 Woen (6RN)..sscmirmseveressures 1161 B 25 20 octobre 1944. Dép, Toulon (cadre). 
1e 1! Jean)... iso hiterise 15931 L 2S 26 octobre 1944. D. P. Iarient, 
Maitres (brevetés supérieurs). 
N'ayant pas fait campagne. 





E> 


\, x à 260 PB 21 ; janvier 1931. Marine Casahlanra. 7: 
16 novembre 1959. . L 
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NOMS ET PRENOMS 


DATE D'ENTRÉE 
Au ewWrue 
ou dal: je rentrée 


dans la métropole 


AFFECTATIONS 








Schmit 
Pi Ile 
Verri 
Riou 


rec (J0SEPN) soso ee 
iv (Lucien)... coaessooossovec 
Guyomar (Henri)...scessssssssssesoss es 
Riou (Marcel)........ss.ssscoss see 


Kerisit 


Néa (André non nn nn nn cenee 
CRAN O) ss ssasaslenouas 


OBS OI VO) heros: sante 


Kerne\ 


Le Guë 
Heleine 


Le Far 


Montfort 


Herry 


AUTO. ÉFTORCOÏS) ses seso sos cases 


Diore 


Prouteau 


Postec 


Salmon 


Goelou 
Le Bua 
Quiniot 
Simon 
Lavana 
Breton 
Abiven 
L'Hena 
Penven 
Fouassi 
Le Moi 


joisard 
e Mü 
Por 


Pieder ire, (FOrnAnE) : ss occussocestices 


el ‘(Rat ert) 
æ Moigne {Laurent}-...sssssoscespense e 
ouault Maurice) 


AT 011 5 0 PNR PE Te 
LU AN PAR mossosseose 
Jose sn nosessoeso ce 


RaSnION 14 soso onsoseseste des 


(Corentin)... 


(MATOOL) ses os eue corsnouees 


AA TN FR SRE 


(Emile 


L:  RSRARARAE MSN ER ARE 


Doll (8: 


(Jacques). eco sssse | 


n (Jean). 
L'ICOPRAURTS ses nus 


(EYES. sénoabasos esse sense 


AL DO 0IBP Al essence on 


LEFT à PSP RER 


CAD) esse sossmsnesessesss 


MAN IRTIN ouensss érv ns à 
(Alain 
SRE CT 06 


en (COMME sde soso 


(Francoi 


RRREEREIEEE 


guer’ (Henri) -s.s.ssssossuoossse so 


CNOU. (J0aN).. 7010 0 60 s 00. 


(Julien) 


Pierre)..:..4 


‘ 
BOCIBN} sers ouesvscstaue 





PDO ss re dmsicctsdentaisatess 


(Louis nm nn se 





SRE PEN NRENR 





MON). ssosscomosssecessoe sos ssene 


(Edouard non sous 
DUR eus cordes Cia 


CANTON ls cmrresto sente 


sons 


| 
| 
+ 
.| 


nn 


nn 


nn nn 


DRRRERER IR EEE 


RER ERER IR RREELETT) 


! 
| 





| 





Issoire 

Messager Robe oo sseocsssssecus 
[PEEIET: J 11} secssseeesssesses 

" $S (RAVMONG})...0000 0 soso see 
Gestin (Fran ss... ns usstss 
Hissung (Fra anne sv. 
Agostini \n PERTE Ti 

{ [TAN ya PRET bd 

Lieu MB isrdedurss ose ve 

Pere RE uses Ltésdaha À 
LOUORONS  EPOBP DR Eine ssiness een ee 
Pichavant Alfred}... éd 
Quemenbtr LOTIR soc scout da 
Schneider [Edmondi......sssessesesse 
courtav \ve ss daéo boites ec 
Nicolas UE à POP PCT  T 





1205 T 32 12 mars 1911. 
1061 B 98 13 septembre 19% 
2051 B 31 17 scplembrn 1914. 
MS BR 9SS lo octobre 1914, 
s B 51 93 octobre 144. 
2051 B 31 23 octobre 195. 
1 : | #1 pe r novembre 143% 
C3 {er novembre 1941, 
B 539 | 17 novembre 1944. 
, B 39 | »S novembre 1944. 
3385 B 35 l 4 décembre 1944. 


3353 B 38 27 août 1912 
1309 B 40 22 octobre 1914. 
101 B } at décembre 1944, 
200 C 38 {er janvier 1945. 
143 B 39 5 mai ç— 
1615 C 38 {er juillet 1915 
214 R 37 9 novembre 1915. 
1109 B 40 st décembre 19,49. 
4525 B 38 o juillet 1916. 
107 B 35 4er août 1946. 
155 B 59 16 août 1946. 





| 

94 L 39 23 août 191. 
I 
Ï 





Ayant fait cam 





Maitres (non brevetés supérieurs). 
Ayant fait campagne. 


& novembre 198, 
4 niars 1959. 
4er octobre 1944. 
20 oclobre 1944. 
ot octobre 1911 
jer novembre 19444. 
2S novembre 1944. 
: décermbre 1944. 
1 décembre 19%,%4. 








Seconds maîtres (brevetés supérieurs). 


N'ayant pas fait campagne. 








Vonl« im. 
Sortant cours B. $ 
B \ N Ka a] 1 

Casafv-Bi ( 
C; B rl 
Ecole d I { 
E. A. M. F. Toulon 
Elan 
Ecole des Fou rs 
e B 
Lapl 


C. S. M. Iaorient. 


Secor.ds maitres (non hrevetés supérieurs). 


N'ayant pas fait campagne 


1 3 38 septembre 1937. 


1 54 » juillet 1941. 
if 9 juillet 1941. 
11 T 41 24 août 1911. 
y 29 ter octobre 1941. 
7 2t décembre 1941. 
2 9 janvier 1912 
7 k mars 1942 
"38 5 avril 14942, 
s 
{ 


8 avril 1942, 


3 S mai 1912, 

f 3 juiet 191% 

33 42 juillet 1912 
12 1 seplembhre 1922 
2 fer oc'obre 1982 








JJ qer mn 1 1943 
SECRETAIRES MILITAIRES 
Maitres principaux. 
N'ayant pas fait campagne. 
259 25 2 | 14 février 1925. } 


Premiers maitres. 
Jant pas fait campanr 

13 octobre 193. 
45 i in | RUN 0 
2 Le ût 1923. 


ï 
26 décembre 1997. 
8 novernbre 1911. 


| 
185 T 0 | décembre 1996 


Pép. rbourg: (vrdre). 


B. A. N. SaintMandrier. 
Marine Paris 


B. M. M. Toulon 
{ } Mimizan 
N ) 
Î 
Ma e P 
Guiche) 














T. D 











—mmmif{à 
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DATE D'ENTRÉE 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES sr lets de as AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
dans la métropole 
faitres. 
N'ayant pas fait campagne. 
LRrPOIQUue: (ENS) oo iicrrmécosiisors | €05 R 27 2 avril 1997. Marine Paris. 
DNOER (DOS... ss oncocvcsovsesvensssons | 3235 B 37 20 septembre 1937. Marine Paris. 
DE NRC OR ane idavisssrañaanere 1557 B 36 2% janvier 195$, E. M. Marine Tunisie, y 9: À 
Thomas (Edouard)... hisser t c....| 093,B 31 6 mai 198. Ec. des Mousses, 
LIU ARE LOT) TN RSR SRE TRE | 4x B 3 13 mai 19%. Marine Paris. 
Dorio (Jean)... sors ai PS LT IL TT l J2%0 B 37 22 jum 1938. Dirmude. 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait camyagne. 
Rousseau (Jules)... unes its 065 C 35 13 août 1935, Marine Alger. T. D. 
Marivaux (Raphaël)... iris S% KR 37 5 oclobre 1937. Marine Tunisie, T. D 
DORA IRC asia societé ox 3313 4 9 novembre 1937, Marine Paris. 
Pichon (Alexandre)....sesesoosoosoosss 2730 T 3 4 mars 193%. D. P. Lorient. 
Guegou (Robert)... vies 5e nl Ta er janvier 1939, B. M. M. Bizerte. L+ 
Olier (Jean)... nos ssoosescosono ses 601 B 39 21 janvier 1929, B. M. M. Toulon. 
Rizien (Jean)......... PNR Te 3232 B 25 3 mars 41929. E. M. Marine Casahlanca. T. 
Rutau!t (Robert).....s.ssssesosososes e 173 R 3% 10 juillet 1939. E. M. 1e Région. 
Le Rolland !Henri)...so..e.e “ARE us 2 B 410 3 février 1940. B. M. M. Bizerte, T. D. 
Le IHlir (Albert)... sonnonesssesnensee 781 B 39 17 mai 1940. Marine Tunisie. T. D. 
Ventura (Se DASTIEN)sesssssessssssssss ee 2% BIZ 41 27 mars 4941. Marine Tunisie. T. D. 
PMANTOL TAN). se os ossénusse TR he se 1258 T 41 12 mai 1941. D, P, Toulon. é 
Berne (Maurice)... sonbsssssoese 034 L 40 ter juillet 1911, Marine Paris. 
Dauiter (MIS) ss ésssoossonsct oser 536 L 40 ter juillet 1941. Dirmude. 
Larroche [Mic Ms ééonscééiesesessrocés 10065 T 41 2% seplemibre 1941. Ec. La Crau. 
Lombard ds PREPRARPRRR RE ERRSRRE 2911 T 41 4 décembre 1951. Marine Paris. 
Colin (Maurice)....,....., diese 2008 T 42 23 janvier 192. C. A. M. Bizerte. T. D. 
DO CM nés sacs si certes 2027 T 42 24 janvier 1942. Marine Paris. 
COMMIS AUX VIVRES 
Maitres principaux. 
Ayant fait campagne. 
es A is essso ac 122 029 2 5 août 1915. | B. M. M. Brest | 
Sellin (Henri PCLTETEEEEE SES sus. roi 21 2 er septembre 1945. E. A. M. F. Toulon, 
Premiers maitres. 
Ayant fait campagne. 
Ruet (Jean)......... decéieritic use 92:59 B 28 19 février 1915, Marine Paris. 
Pedel (Sébaslien)...sscssese sosnscsscot 1593 B 30 42 février 1945. Ecole des mousses, 
Irrien (Jean)......…. LEE PAR 1110 B 30 28 mars 1915, S. M. E. R. Rochefort, 
Le Mao (Henril....s.sossee sosane sise 313 27 2 21 avril 1955. Jean-Bart. 
Maitres. 
Ayant fait campagne. 
Onivier [EvVesl....sscosvosnvoosssosssees 1724 B 30 10 août 1941. U. M. Bizerte. T. D. 
Robin (FranÇOiIS)...scosousro css ee ses %1 L 34 jer juillet 1942, U. M. baie Ponty. T. D. 
(Jean)... 360 B 36 29 août 1%44. Disp. Toulon. 


CÉREREELELELLLIEILLIEILLEE 


Cevier 


Gali (Jean)..socosososesese esseseseses 
Gillet (Jean).........e Sono 
Maäahevas (Auguste)...... Snosoonos vds 
Schiltz (Paul)... Ssnnsnssents ses 





Le Vaillant (Stanislas)... 


(GOOTLES)..sssseserssssessssse | 


Galland 


Baudet (ANdrÉ)ssscoosunenemensmeesese 
Briant (René})...... 
Vern (Jean)....scssoososcscscsssnsostse 
Bernard (AlDert}..sssseseresmsenonestte 
Hodet (G6eOTLES)s..ssoussoessosnsvsusee 
Jouan (YVES )..ssssssrunseneure vrtres, 
Adam (Arthur)..... sos coso bi énesrs sise 
Le Carpentier (LOUIS)se.esssesssssssses 
Bancquart (Alhert)h......sss.sssss.esse. 
Le Bras (Georges)......sssvee 

Le Coze (MAUriICe}). sesssossossosesusense 
Caviglioli (Robert). ssssensossssseronses 


CRRRERELEEIEIILRLIET) 





Canis (LOUIS). .comsssesrerssnsrenrresss 


M52 27 


3523 B : 
20 L : 
3:19 B : 


83 L 


220 B 


790 L 
859 B 
33% B 
915 L 
879 C 
3301 B 


2 


38 


4 
30 
39 
34 
Ko) 
NS) 


956 B 35 
nc» 
1% C 3 
701 B 37 
391 L 40 
390 T 97 


0020 T 


3 


10 octobre 1954, 
10 octobre 1944. 
10 octobre 1914. 
18 octobre 19:54, 
20 octohre 


Seconds maitres. 


N'ayant pas Jait campagne. 


|  21février 1941. 


Ayant fait campagne. 


15 décembre 1912. 
fer février 1943, 
26 avril 1953. 
29 août 1954. 
29 août 1934. 
30 septembre 1954. 
ter octobre 1911. 
10 octobre 1944. 
42 octobre 1914. 
4: octobre 195. 
2% novembre 1944. 
3 décembre 19%. 
15 décembre 194. 








Dép. Toulon (cadre), 
G. A. S. M. Béarn, 


G. A, 
E. À. C. Dormettes. 


B. A. N. Karouba, 
D. P. Sidi Abdallah, 


B. M. M. Lorient. 
S, M. Béarn, 





Disp. Cherbourg. 


Le Vernier. 


Centre Siroco. 
Marocain. 

E. M. 3e région. 
Escarmouche. 
Centre Siroco, T. D. 
FE. M. Rhin. 
C. F. Mimizan. 

Montcalm. 
Marceau. 
Algérie, 
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NOMS ET FRENOMS 


MATRICULES 


DATE D'ENTRÉE 
au ecrvire 

ou date de rentrée 

dans la métropole 





Le Mercier (LORS): severe sv! 


Terrin (AÏDErT. ss ss cost Sasrerits 
Mahé (Hyacinthe).....ssssssssoosecees 


Fourny (Marceau) «s.sssesesesessssssese| 


Le Guennec (Marcel)..........ss.ss.se, 
Le Gal (PrOUCO). sors cesoces 
Le Gall (François)... 
tagnol (Joseph)...........0. 
I 
[1 


hoste (EdMOnd})....ssonosocorosscosee 
aluden (AUSUSIE)se.sssssesesesereseses 
aous (JCAN)....ssosoososponcossee ist 


Guillard (Baptiste)...........s 
Bernard (LOUIS)... s.csonvose socosese ss se 


CCE T 


Bernard (RaymONnd).....sossoosseone ee | 


Mazotti (Joseph)... 
Lachivert (AntOinel}h.....sessssssssnesee 
Hlanc (Jean)....... 
Chlabèrge {Jean).sesosssesssosoussessee 
Defnis (Charies).....e 


CCEREELEEEEEEEEEEEET 
DŒREEEEETRREELEEEEETT 


nono ttss 


Peyrède (Roger)... cesse 


Jezequel css. 
Tuma 


Guérin 


CEVES) scores 
(Joseph). ...ssssssss 


(Adrien) s.ssvessssossossossuseee 


ÉRERPEETEET 


Delrom (Alain).s.ssssessosssosososesere| 


sons 


Barbot (Joseph).........se* 


Crolbois pe eee. 
Urien (JOSeph}..s..sscessssssossssesss se 


Reboux D Le RÉ 
Soncel (Aibert)...s.ssessssessoosessese 


Tanguy (OHIVIer) sv c00 6: «de Nes 
büuze (Noël)... A SRE: 
Î 


AUS T 
1091 L 


AFFECTATIONS 





CUISIHIERS 

Maitres. 

N'ayant pas fait 

29 1 17 dé 


campagne. 


1929. | 


empre 


Ayant Jait campagne. 
29 & juillet 1935. 
29 jer août 1944. 


Seconus maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 


31 ! 


» 


2 juillet 1934 1! 
Ayant [ail campagne. 
ÿ 22 


1927, 


lécermbre 


422 2 3 23 avril 1934. 
2069 27 2 22 avril 199. 
5 780 5 6 avril 1936. 


pot ( 
102) L 
3317 


juillet 499 


octobre 19: 


MAITRES D’'HOTEL 
Maitres. 

Ayant fait campagne. 

1911. 


1912. 
1944. 


) 9 decembre 
71 {er juiliet 
23 {er sestembre 


Seccnds maitres. 


N'ayant pas fait campagne. 


29 T 33 24 mai 1933 
1059 B 26 6 août 1936. 
966 T 97 ler septembre 1937. 
2021 26 3 12 novembre 193$. 
1910 L 35 22 septembre 1940, 

Ayant [ait campagne. 
dd R 29 | der févr'er 1910. 1 
Seconds maitres. 

Ayant fait campagne. 
682 B 28 M) juillet. 1952. 
29 22 ociobre 1914. 


5156 T 
1992 KR 
2017 B 


| 29 1er 


: 
novembre 1944. 


TAILLEURS 
Seconds maitres. 
N'ayant pas lait campagne, 
9 | 


21 octobre 1956. (] 


Ayant fait campagne. 
31 27 août 1931. 
32 7 juin 1941. 
29 31 décembre 1944. 
CORDOHNIERS 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne, 
29 | 8 juillet 1995. | 


1 septembre 1926. 


Ayant fait campagne. 


1914. 


9 jer 
| 4 déceinbre 


novembre vi. | 


M. 
M. 


Guru hu nl. 
Disp Brest, 
Ecole des 

Georges-Leyques. 

E. M fre région, 
fourriers, 


Rochefort, 


INOuSsses, 


* occidentale. 
occidentale, 


B. A. N. Agadir, 
Märine Paris, 
Dirmude 
Marine Paris, 


Disp. Brest, 


Marine Paris. 
Emile-Bertin. 
Dep. Brest (cadre), 


Marine Paris. 
U. M. Casablanca. 


D 


. C. M. Lorient, 
Disp. Brest. | 


er 


ot do 
se» 


a de 
nd 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


50-492 du 5 mai 1950 relatif à la valeur nominale 
des titres émis par certaines sociétés. 


Décret n 


& | 1 l ix, ministre de la justice, 
et d ' ! t des affaircs économiqu 

Vu 1 1-67 S Gt , 

Vu ! t d | { 194$, fixant certai caractéris- 

| (EL | res, modifié et précisé par les décrets 

Ln { i l 4 it 1049 

Vu 121 lu 17 ioût 194 ter lant all redri sement écono- 

] I l'Etat entend 

I tr enltet 1, 

De rot x 

Art, fer, — N bstunt les dispositions du premier alinéa de 
l'article fe de la loi du 24 juillet 1867, modifié par l’article 1° 

i di t du 20 octobre 1938, l’article 1* du décret du 4 mai 
1949 et l'art 2S du décret du 4 août 1949, je: sociétés ano- 

[1h l'habitatiot \ bon marché et les socittés de crédit 
mimobil netituées en application de la loi du 5 décembre 
1922, ainsi qu s sociétés anonymes ou en commandite par 
icti par le titre HI de la Joi du 24 juillet 14867, ne 
peuvent diviser leur capital en actions ou coupures d'actions de 
{110€ t 1. Ï 

Art. 2 | le d iux, ministre de la justice, et le 
ministre des finai et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique francaise. 

Fait à Paris, le 5 mai 19%, 

GEORGES BIDAULT, 
l Î eil des ministres 
Le 9 ministre de la justice, 
MAYI 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCUE, 
—2..— 





Suppression, dans le département de la Seine, de six comites 
de confiscation des profits tilicites. 


Le ministre des finances et des affaires économiques 

Vu 1 1 iu 18 octobre 1944 tendant à confisquer ies pro- 
fils 

Vu les a les 2 obre 1944, 31 janvier 1945 et 24 décembre 
1946 portant tior ] kKpartement de la Seine, des comités 
de con tion des proii Hicites; 

Vu rrêété du 5 décembre 41949 portant suppression, dans le 
département de la Seine, de cinq comités de confiscation des pro- 
tits 1! 

Arrèle 
Art fer, — Le non les comilés de confiscation des profits 
les pour le départ it dé la Seine est ramené de sept à un 
à com iu 15 mai 1950 

Art, 2. — Les deuxième, quatrième, sixième, huilième, dixième et 

douzième comités, supprumés en vertu de l'article 1° du présent 


| üsiront leurs , en application des dispo- 
le l'arlicle 8 de l'ordonnance du 18 octobre 1944, au profit 
le 4 mai 1950 

MAURICE-PETSCHE 





Suspension des droits de douane applicables à l'aluminium raffiné. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'industrie et du commerce, 

Vu l'ordonnance du 8 juillet 1944 relative au régime douanier et 
fl$cal des importations; 

Vu l'arrôté du 16 décembre 1947 
droits de douane d'importation et 
modifié ou complélé; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation, 


rtant modification du tarif des 
es textes subséquents qui l'ont 





Art. fer, — Sont provisoirement suspendus les droits de douane 
d'importation applicables à l'aluminium raîtiné à 99,9% p. 100 et plus 
repris sous le no Ex. 1347 A du tarif, importé dans les conditions 


prévues à l’article 2 ci-après et dans les limites d’un contingent 
annuel fixé par arrèté du mir ” du commerce, 
Art. 2. — Le bénéfice du régit \ l’article 1er 
ci-dessus est réservé à l'aluminium p. 100 et p 
importé sous de couvert de lice] direction des 
mines et de la sidérurgie du e et du com 
mer:e, de la me n In 1idmissible en 





: 
1 l 
suspension des droits de doua 


Li 
Art, 3. — Pour l'année 1950, le 
susceptible d'être importé dans les € 


ci-dessus est fixé à 500 tonnes. 


“ontingent d'aluminium raffiné 
ndilions prévues aux articles 


rt. — Le directenr général des douanes et droits indirects et 
Je directeur des mines et de la sidérurgie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 5 mai 1950. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce: 
Le directeur du cabinet par intérim, 
JEAN MARTIN. 
Le secrélaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 
ROBERT BURON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 





6 0 € 


Office des changes, 


Par un arrêté en date du 5 mai 1950, M. Reigney (Marcel), agent 
supérieur de 2e classe au ministère des finances (direction générale 
de l'office des changes), a 6 révoqué de ses fonctions avec sus- 
pension de ses droits à pension. 














MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Nomination des membres du Comité consultatif des universités, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 19 décembre 1945 relatif au comité consultatif des 
universités, modifié par le décret du 23 f€vrier 1950, 


Arrête: 
Art. 1er, — Sont nommés membres du bureau du comité consul- 
tatif des universilés: 
DIVISION DU DROIT 
M. Poplawski, doyen de la faculté de droit de Bordeaux. 
DIVISION DES SCIENCES ÿ 
M. Dubois, doyen de la faculté des sciences de Clermont. 
DIVISION DES LETTRES 
M. Mayer, doyen de la faculté des lettres de Rennes. 
Art, 2. — Sont nommés membres du comité consultatif des uni- 
versités: 
DIVISION DU DROIT 
ire seclion. 
M. Batlifol, doyen de la facullé de droit de Lille 
2 section. 
M. Vedel, professeur à la faculté de droit de Toulouse. 
ve section. 
M. Roussier, professeur à la faculté de droit d'Alger 
4 section. 
M. Jeajnneney, doyen de la faculté de droit de Grenvuble. 
DIVISION DES SCIENCES 


dre section, 17e sous-secliun. 


M. Ilaag, professeur à la facullé des sciences de Besançon, 
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mes 


4re section, 2° sous-section, 

M. Danjon, pnlesseur à la faculté des sciences de Paris. 
2 section, 17 Sous-section, 

M. Rocart, professeur à la faculté des sciences de Paris. 
2 section, 2e sous-section. 

M. Auger, professeur à la facullé des sciences de Paris, 
2° section, 1re sous-seclion. 

M. Letort, professeur à la faculté des sciences de Nancy. 
3° section, 2 sous-section. 

M. Prévost, professeur à la faculté des sciences de Paris, 


3° section, 3 sous-section. 


Mine Ramart-Lucas, professeur à la faculté des sciences de Par 


4e section, 1° sous-Section, 
M. Cordier, professeur à la faculté des sciences de Lyon. 
se section, 2e sous-section. 
M. Teissier, professeur à la faculté des sciences de Paris 
& section, 3e sous-section. 
M. Combes, professeur à la faculté des sciences de Paris. 
5e seclion, 


M, Roubaud, prof2sseur à la faculté des csciences de Nancy. 


M. Capdecomme, profésseur à la facullé des sciences de Toulous 


DIVISION DES LETIRES 
4re section. 
M. Berger, professeur à la faculté des lettres d'Aix. 
2e section, 1re sous-Section. 
M. Launey, professeur à la faculté des lettres de Nancy. 
2e section, © sous-sectlion, 
M. Durry, professeur à la faculté des lettres de Paris. 


3e section, 1"e Sous-section. 


2 


M. Cressat, doyen de la faculié des leitres de Nancy. 
3e seclion, 2 sous-seclion. 

M. Jourda, professeur à la faculté des lettres de Montpellier. 
&e section, 1°, sous-section. 

M. Dugas, doyen de la faculté des lettres de Lyon, 
ïe section, 2 sous-sectlion, 

M. Renouard, doyen de la faculté des lettres de Bordeaux. 
4e section, 3e sous-section. 

M. Ponleil, professeur à la faculté des lettres de Strasbourg. 
4e section, 4 sous-Section. 

M. Cholley, professeur à la faculté des lettres de Paris. 
4e section, 5e sous-section. 

M. Faucher, doyen de la faculté des lettres de Toulouse, 

oe section, 1re sous-section. 


M. Fort, professeur à la faculté des lettres de Rennes, 


se section, 2 sous-seclion. 


M. Iermann, doven de la faculté des lettres de 
re Ve] ! 


D) section h SOUsS-Sé { 


M. Pézard, professeur à la faculté des lettres de Lyon. 


is, 











} { 1, ' { 1 
M. Levi-Prox al, prof ir à la faculté des lettres de Paris 
Art. 3. — Sont nomm \ibres du n f 11 
vérsités pour reprit ter s chef x 
DIVISION DES SCIENCES MÉD j 
Mme Goujard ef de travaux à la fa 6 de 1! ( e de Paris 
Divi N DE l I 
M. Willemart, chef de travaux à la faculté des ionces de Paris, 
DIVISION pi ENCI Es 
M. EI hef de travaux à la f 1e pl le S urgs 
Ï I mbres | ile 
ésenter 1cs assistants 
Drvisi } 
M R: 1\i ] t \ 1 ( { 1 } ! f 
Divi Di Ï 
M P Q ne t | t ! Door 
Dix Î Y I } 
M Biguct tant fi \ | et de phafs 
macie ( Lille 
Fait à Paris, le 4n 19 
à 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Modification de l'arrêté du 6 mars 1950 instituant une commission 
consultative de l'exposition internationale de Paris. 


Le ministre de l'industrie et du « | et | rélaire « {à 
l'industrie et au commerce, 

Vu l'arrêté du 6 mars 1950 instituant e mm n consultative 
dite « commission de l'expo: é ] x 


Art. 1 à" L'al e 6 { } et 

con { nc t 

Vice-prt t 
LR Elat à 1 ( 
Mernbre 

Le président de FAke ble de l'Ur n f { 

Le présid { lu ( eil « hi 

Le président de 1 mm les ! Ü \sc( 1104 
nale 

Le président de la f! ‘e 
nationale 

Le prés lent de la commi \ de la [ elle e l'Age 
sembiée nalionale. 

Le président de la commission des affaires économique ] \=cemMe 
blée nationale. 

Le president de la commission de l'agricullure de l'Assemblée natio« 
nals 

Lt 1 » , H H r » 1 _ ll ! 1 

Le président de la commission des moyens de comm \ et du 
tourisme à l’Assemblée nationale. 

Le pr lent de | in 4 f ( eh! blis 
ut 

Le président la in ( 
de la Ré pu liqu 

Le préside 6 la niri ‘ { du 
Conseil de Ja R JU 

1 { 1 

Le PresIaent de ] [ « I 
4 1 R 

Li : 1 ' 

Lt | { 14 
! 
Le 1 

L p ( la L | ‘ ‘ des 
1 = ( d { Ï { 

Le ! lent A le 

, 
] H- 

i è i 
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LA lent de !a numission du } lar 2 de l’éq 1 permel [ et des corn- 
" | ( (le embWle de ] } fra se 
: où re verrine PU ge à din MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
Æ président de la commission des rejations exlérieures de L ASSern- 
blée de l'Union francaise DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Le «ident de la commission de la production industrielle du ———————— 
1 n nmerce du Conseil nique Ponts et chaussées, 
le la commission de l'agriculture du Conseil écone- 
Par arrêté du 5 mai 1950, M. Morvan (Georges), ingénieur adjoint 
L4 ésentant du ident du isei des travaux publics de l'Etat de fre classe (ponts et chaussées), 
Le ésentant du vice-président du conseil, ministre de l’intérieur. attaché dans le département des Côtes-du-Nord, au service ordi 
L résentant du ministre d'Etat, chargé de l'information. naire, büreau de l’arrondissement de l'Est à Saint-Brieuc, est déta- 
Le resrésentant du miniitre des affaires étrangères ché auprès de la ville de Saint-Brieuc pour une période de cinq ans, 
L. évasée tulthos des ons et des affaires économiques à compter du 17 mai 1950, en vue d'occuper le poste de directeur 
+ “AORTIDE @N MURS 605: BRANCES CL US ERBLECS CUORSERNUES. des services techniques municipaux. 
Le représentant du secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
Deux représentants du ministre de l’éducation nationale. = es ue 
Le représentant du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme 
: Ro ce LS MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
LA ésentant du ministre de la France d'outre-mer. E 
4 i ” tant 4 nistre 1 travail et la à se rité s ciale. : F 
J Rage dnrilaue-our- Matelas ten cinaghe gi mt A Citation à l'ordre de la Nation, 
Jr entants du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
] e de la santé publique le la population. Rectificatif à la citation à l’ordre de la Natiom de M. Pillot (Mau- 
Le ésentant du 1 tre des poste x 161 des irhes et t énhotr es rice), parue au Journal officiel du 8 avril 1950, page 3861, 19% ligne, 
| renal orge ls ro RatEbl hé is dr AE au lieu de: « une grève de plus de vingt mois », lire: « une grève 
Ï imissaire général au tourisme. Ge plus de cinq mois »; 21° et 22 ligne, au lieu de: « uniquement 
1 membre du conseil d'Etat apprécié », lire: « unanimement apprécié » (le reste sans change- 
Un mbre de la cour des comptes. ment}, 
Le p dent dun conseil municipal de Paris. ++ 
Le rapporteur du budget au conseil municipal de Paris. 
Deux membres du conseil municipal de Paris. Décret n° 50-493 du 1* février 1950 étendant à l'Indochine cer- 
Le président du conseil général de la seine. So taines dispositions de l'ordonnance n° 45-1224 du 9 juin 1945 
e rai porteur dn budget etre général de la Seine. portant troisième application de l’ordonnance du 12 novembre 
eux ‘nDres au consell générai qe seine. F sati F 54 À 
us u conseil général de la Sein 1943 sur la nullité des actes de spoliation et édictant la nullité 
PA préfet la Seine. des actes de spoliation accomplis par l'ennemi à son profit. 
Æ 1rtlet de pouce 2 ï 
Le p ident de l'assemblée des présidents des chambres de com- va : . 
merce Le président du conseil des ministres, 


Le + dent de l'assemblée des présidents des chambres de métiers. 

Le président du conseil national du patronat français. 

Le président du conseil national du commerce. 

Le président de la confédération générale de l’agriculture. 

1 dent de la confédération générale des petites et moyennes 
entreprises. 

Le président et quatre membres du comité français des expositions. 

Le ;résident du comité national des conseillers du commerce exté- 


Le président du conseil suptrieur de l'ordre des architectes. 


*“ommerce intérieur est chargé de l’exécu- 


Le ministre de Findustrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


L: t re d'Etat à l'industrie el au commerce, 
RAYMOND MARCRELLIN, 


+ 





Octroi d'une subvention à Gaz de France, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi de finances pour l'exercice 495% (n°9 501% du 31 janvier 
49w) ; 

Vu la loi no 5-38 du 2 avrit 190 portant nouvelle répartition pro- 
visuire des crédits ouverts sur l'exercice 1900 et relative à diverses 
dispositions d'ordre financier; 

Vu le décret n° 59-399 du 3 avril 1950 portant nouvelle répartition 
drovisoire, par service et par chapitre, des crédits applicables aux 
dépenses du budget général et des budgets annexes pour l'exercice 
dou, 

Décide : 

Article unique. — Une somme de 500 millions de francs, à imputer 
sur les crédits ouverts au ministère de l'industrie et du commerce 
par la loi de finances pour l'exercice 1950 (ne %#-135 du 31 janvier 
490), la loi no 50-388 du 2 avril 1950 portant nouvelle répartition 
provisoire des crédits ouverts sur l'exercice 1950 et relative à diverses 
dispositions d'ordre financier, et le décret n° 50-390 du 3 avril 4950 
portant nouvelle répartition provisoire, par service et par chapitre, 
des crédits applicables aux dépenses du budget général et des budgets 
annexes pour l'exercice 1950 (Etat 4, chapitre 5090: Subvention au 
Gaz de France), sera versée à Electricité de France pour Gaz de 
France, par virement au compte courant H 19 d'Electricité de France 
à la Banque de France, 39, rue Croix-des-Petits-Champs, Paris. 

JRAN-MARIE LOUVEL, 





& & &- 





Sur le rapport du ministre de la France d’ouire-mer, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des 
finances et des aflaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 12 novembre 1943 sur Ja nullité des actes 
de spoliation accomplis par l'ennemi ou sous son eontrôle ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1224 du 9 juin 19% portant troisième 
application de l'ordonnance du 412 novembre 1943, et notam- 
ment l’article 6, qui laisse à des décrets le soin d'en régler les 
conditions d'application dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 45-1640 du 23 juillet 1945 pris pour l'exécution 
de l'ordonnance du 9 juin 1945, 


Décrète : 

Art. 4°, — Sont applicables à l'Indochine, sous réserve des 
modalités ci-après, les articles 4* et 2 de l'ordonnance 
n° 45-1224 du 9 juin 1945 et l’article 1 du décret n° 45-1640 du 
23 juillet 1945 pris pour l'exécution de ladite ordonnance. 

Art. 2. — Les actes, transferts et iransactions frappés de 
nullité sont ceux qui ont eu pour objet des biens, droits ou 
intérêts appartenant à des personnes physiques ou morales 
francaises ou ressortissantes de l’Union francaise et situés en 
Indochine, sans en excepter ja partie de ce territoire qui a été 
annexée temporairement par l’ennemi. 

Art. 3. — Lorsque les biens, droits ou intérèts visés à l'article 
précédent n'ont pas d’assiette déterminée et lorsque la personne 
physique ou morale qui en a été spoliée n’a pas son domicile 
ou son siège en mdcehre. la nullité est constatée par le prési- 
dent du tribunal civil de la Seine. 

Art. 4. — Le délai de deux ans accordé au ministère public 
pour intenter l'action en eonstatation de nullité courra de la 
date légale de la cessation des hostilités en Indochine. 

Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1® février 1950, 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des finances et âes affaires cconomiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
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Décret du 1° février 19509 autorisant la Societé indochinoise des 
plantations réunies de Mimot à se substituer aux droits et obli- 
gations de la Société des plantations d’hévéas de Prekchlong 
et de Ia Société indochinoise des plantations de Kantroy sur 
des concessions provisoires sises au Cambodge. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 4 novembre 1928 fixant le régime des conces 
äons domaniales en Indochine ; 

Vu l'arrêté du 13 juillet 1929 du résident supérieur au Cambodge 
relatif à l'application du décret susvisé du 4 novembre 19%, 
ensemble l'ordonnance du roi du Cambodge du 13 juillet 1929; 

Vu les décrets du 29 septembre 192% autorisant l'attribution en 
concession aux sociétés des plantations d'h£véas de Prekchlong 
et de Chalang de terrains domaniaux sis au Cambodge ; 

Vu le décret du 3 novembre 49% autorisant l'attribution en 
concession à la Société indochinoïse des plantations de Kantroy 
de terrains domaniaux sis au Cambodge; 

Vu le décret du 22 juillet 1935 aulorisant la Société des plan- 
tations d’hévéas de Prekchlong à se substituer aux droits et obli- 
gations Ge la Société des plantations d'hévéas de Chalang sur la 
concession attribuée à celte dernière en vertu du décret du 29 sep- 
tembre 4:28; 

Vu les cahiers des charges relatifs à ces diverses concessions 
et les avenants à ces cahiers des charges; 

Vu les demandes présentées tant par la Société jndochinoisæ 
des plantations réunies de Mimot que par la Société des planta- 
tions d'hévéas de Prekchlong et la Société indochinoise des plan- 
tations de Kantroy tendant à la substitution de la première aux 
droits et obligations des deux autres sur les concessions attribuées 
à ces dernières en vertu des décrets ci-dessus visés des > sep- 
tembre 1928 et 22 juillet 1935, d'une part, et 3 novembre 4928, 
d'autre part; 

Vu l'avis en date du 2% juillet 4938 de la commission des conces- 
sions cokmiales et du domaine, 


Décrèie : 


Art. 4er, — La Société indochinoise des plantations réunies de 
Mirmot est autorisée à se substituer aux droits et obligations: 

io De la Socicté des plantations d’hévéas de Prekchlong sur 
les concessions provisoires de 4.70 et 4 300 hectares sises au 
Cambodge, circonscription de Kompong-Cham (province de Thhaung- 
Khmum-Mimot), villages de Koky et Kompean, d'une part, et de 
Dar et Koky, d'autre part; 

2 De la Société indochinoïse des plantations de Kantroy, sur 
les concessions provisoires de 9.0N) hectares sises au Cambodge, 
circonscription de Kompong-Cham (province de Thbaung-Khmum) 
et formé+s de trois lots ainsi déterminés: 

a) 2.000 hectares aux villages de Chanmul! et Cheamn: 

b) 3.350 hectares aux villages de Kantroy, Cheam-Kravien et 
Cheam ; 

c) 363% hcelares aux villages de Tramoung, Triek et Kantroy, 
tels que ces droits et obligations résultent, pour la société substi- 
tuante, des cahiers des charges et de leurs avenants, ainsi que 
des actes régissant Jesdites concessions. 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulictin ofliriel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 1er février 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par ie président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU 





+++ 


Décret n° 50-494 du 3 mai 1950 modifiant l'acte validé dit 
décret n° 2807 du 10 septembre 1942 portant réorganisation 
du service des eaux et forêts aux colonies. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
secrétaire d'État à la France d'outre-mer, 

Vu l'acte validé dit décret n° 2807 du 10 septembre 1942 
Les pe réorganisation du service des eaux et forêts aux 
colonies, 


Décrète : 


Art. fer, — L'administration des eaux et forêts d’outre-mer 
a pour attributions principales la gestion du domaine fores- 
tier de l'Etat et de toutes les collectivités soit publiques, soit 
coutumières locales et le contrôle du domaine forestier des 
articuliers dans les territoires relevant du ministère de Ja 
rance d'outre-mer, 
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Elle est chargée : 

De la constitution, de la délimitation, de la conservation, 
de la mise en valeur, du reboisement ou de l'enrichissement, 
de la production du domaine forestier de l'Etat et de toutes 
les collectivités soit publiques, soit coutumières locales; 

De la détermination des périmètres de reboisement ou de 
restauration végétale et des travaux à v effectuer; 

De l'application des mesures de protection et de restau 
ration des sols non cultivés, dans le cadre de la politique 
générale de la conservation des sols: 

Du classement et de la surveillance des pares nationaux, 
réserves naturelles intégrales et toutes autres réserves des 
fiores et faunes autochtones : 

De la regularisation ou de l'amélioration générale du régime 
des eaux. En liaison avec d'autres services, notamment celui 
des travaux publics et du génie rural, elle devra étudier et 
réaliser les mesures de défense ou d'amélioration reconnues 
nécessaires : 

De l'organisation et de la surveillance de la pêche fluviale 
ou lacustre ; 

De la pisciculture : 

De la répression des infractions en matière forestitre, dé 
pèche et de conservation des sols non cultivés, 

L'avis de l'administration des eaux et forêts est obligatoire 
à l'appui de tonte proposition d'acte de disposition définitive 
où temporaire d'une partie du domaine forestier public ow 
privé, et notamment en matière de concession rural 

Le service des eaux et forêts établit les cahiers des « € 
des permus temporaires d'exploitation, propose les parties du 
domaine forestier de l'Etat ou des collectivités publique qui, 
pour des raisons d'aménagement ou de conservation, doivent 
être soustraites temporairement à l'exploitation. 


} @ 
ares 


Art. 2, — L'admioistrs ton des eaux et foréls d'outre-mer 
comprend un service central et des services locaux. 
Le service central au ministère de la France d'outre-mer 


est dirigé par un inspecteur général des eaux et forêts d res 
mer. 
Ce service est chargé : 


1° De toutes les questions relatives au régime forestier, 
à la production forestière dans des territoires relevant du 
ministere de la France d'outre-mer et de l'éliboration des 
éléments de la politique forestière du département, en ] on 
avec la direction des affaires économiques et du plar 

2° De coordonner, au nom du ministre et sous son auto- 
rité, les activités des services forestiers locaux dans le cadre 
de la politique forestière et de la mise en œuvre du plan 
et de concourir au développement des industries forestieres, 
IL donne des directives techniques aux services locaux, suit 
et contrôle leur fonctiannement, éventuellement par l'envoi 
de missions dans les territoires d'outre-mer, Il contrôle 1'exé- 
cution des programmes de reboisement, de conservation ou 
de restauration des sols hoisés ou non cultivés, d'aménage- 
ment, de mise en valeur des forêts et d'exploilation 

3° De la coordination des sections de recherch: 
tières d’outre-mer, Le chef du service exerce 1 fonctions 
de commissaire du Gouvernement auprès du centre techn:que 
forestier tropical, Il donne, au nom du ministre, des directives 
techniques aux sections de recherches locales et conf eur 
fonctionnement ; 

&° De la direction de l’enseignement spécialisé prélrupical 
dans la métropole et de la coordination dés enseignements 
donnés dans les établissements d'outre-mer chargés d'un enset- 
gnement forestier spécialisé destiné aux cadres communs supé- 


rieurs avec l’enseignement donné dans des étahl tents 
métropolitaine, 
Aut. #. — üu inspecteur général des eaux et forêts d'outre-mer 


ou à uéiaut un conservateur, désigné par arrêté du ministre 
de la France d'outre-mer, après avis du haut commissaire, rem 
lit, en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
rançaise les fonctions de conseiller technique et d'inspecteur 
des services locaux, à Madagascar et au Cameroun les fonct:ons 
de chef de service. 

Un conservateur ou à défaut un inspecteur principal remplit 
sous son autorité les fonctions d’inspecteur des secti: ù 
recherches locales. 

Dans les établissements de l'Océanie. en Nouvelle-Calédome, 
dans l'archipel des Comores et au Togo, 1es fonctions de chef 
de service des eaux et forêts sont remplies par un conservateur 


ou un inspecteur principal ou à défaut par un inspecteur d né 
par arrêté du ministre, après avis du chef du territoir: 
Dans les territoires groupés relevant d’un haut corn re, 


les fonctions de chef de service des eaux et forêts sont remplies 
par un conservateur ou un inspecteur principal nommé apres 
approbation ministérielle par arrêté du haut commissaire. 
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Art. 1, — 14 irre! pris par les haut DEFRE ssaires et chefs 
de territoires pour l'organisation des structure des services 
locaux sont EE ipprob } du mintstr ch la Ï I! 
d'outre-mer. 

Le service des eaux et forèts des lerriluires comprend une 
sect de recherch [ NOT 

] 4 lirecteurs des établissements di crI ent forestier 
créés dans les territoires d'outre-mer pour a formation des 
cadre DETELTELE périeurs sont nommées par le ministre de la 
France d'outre-mer, après avis des hauts cotimissaires. 

art, 5 Sont abrogés les articles 1%, 6, 7 et 8 de l'acte 
validé dit décret n° 207 du 10 septembre 1942 portant reorga- 
nisat 11 du er\ { di caux et forêts iux colonies, 

Art. 6 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 

francaise 


de la République 


Fait à Paris, le 3 mai 
BIDAULT, 


CEORCES 


d'Etat à la Fra 
LOUIS-PAUL AUJOI 


++ 


Le secrelatre 





Décret du 5 mai 1950 portant promotions d'adiministrateurs 
des colonies et d’atministrateurs des services civils de l'indochine. 


140, so promus, à compter du 


Par d ot © lat du 5 mai ] 
la solde et de l'ancienneié: 


28 mars 1990, au point de vue de 


{tu grade d inistrateur de re classe des colonies. 
MM. 1! valid \ndné-Pi (ermai Hillienweck Ferdinand- 
Tlu i t Lelotriz lX t Mau Ï Il 
». À r (Î re ] d é ’ ?s 
Au grade 1 teur de 1 classe dé sert F4 ! 
de llndochine 
M. Ca Roger-Qu 
= € 





Décret du 5 maï 1950 portant promotions d’adminisirateurs 
des services civiis de l'IndoChine. 


Par décret du 5 mai 1950, sont promus, à compler du ?1 mars 1950, 


A {u grade rdministrateur de 17e classe des serrices civils 
: de l'Indochine. 

MM Redon (Raoul-Guillaume-Henri), Lebon (Emilien-Lfberman), 
Gran \ntonin-Jean-Louis 

LE A Za 2 ci * du grade d'administrateur des services civils 

de l'Indochine. 

MM. Le Jarri Pavmond-Gabriel\, Sabeau-Jouannet (Pierre-Jules}), 
ho idres auprès de la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
Lalanni Jea Ja Georges-Camille', Mahé (Paul), Goutorbe 
(Lucien-Prosper Souché (Henrs-Aimé), Pevrotle (Jean-Léon-Henrb, 
Bourdois Henri-Marie-Adrien),  Rouget Jean-Alexandre), Peres 
(Gérard-Eugène-A ine), Pellier (Carmille-Victor-Charles). 

€ — Au 9! 14 i 1 ns tour de 2° classe des services [4 ivils 

r l'Ind } » 
de l'In ’ 

MM. Schmit (An G 1 Pa Marie {Jacques-Charles- 
Ferd | Jousselin-Cha de Saint- re (Guy), hors cadres 
auprès de la Société d'études pour les transports fluviaux en Indo- 
chi Marlinaggi lales-BenoitAé#onard), Pillard (Jean-Raymond- 
#0 Mallet (René-Maurice), Reny (Paul), hors cadres auprès du 
our ment du sud-Vietnam;: Lepage Marieiabrici-Georges-Fran- 
Cis lardet Jean-Louis Perrier Y1 Joseph-Henri Dequecker 
(Ja Louis-Raoul:, Massin (Pierre Il JeanLucien-Emil 


Date du concours d'admission au cycle d'enseignement d'agriculture 
tropicale annexé à l'école superieure d'app'ication d'agriculture 
tropicale, 


Par ôt4 en dote du ?8 avril 1930, Ja date des concours pour 
l'adiuission des ingénieurs adjoints stagiaires des services de lagri 
cl! \UIX olonies € ] ir l'admissio! des élèves réguliers au 
cycle d'enseignement d'agriculture tropicale annexé à l'école supé- 
rivure d'application d'agri ullure trop ale a été fixée au jeudi 7 sep- 
t 1950: les épreuves des concours se dérouleront à Paris. 

La üite d ] Lu fixée au {1° août 1950, 
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! Le nombre des places mises au concours pour l'admission des 

ingénieurs adjoints stagiaires sera fonction du nombre des candidate 

présentant les tilres requis pour l'admission directe sans pouvoir 

excéder six 

Le nombre des places mises au concours pour l'admission des 
élèves réguliers sera fixé par décision du directeur de l'école sun. 
rièeure d'appiication d'agricull tropicale 





+0. 


Mise en position de mission en France du secrétaire général 
intérimaire au Cameroun, 


Par arrôté e date du 3 avril 1950, M. Descottes (Jean-Marie 
Joseph}, administrateur de fre classe des colonies, secrétaire général 
| par intérin du Cameroun, est placé dans ja position de mission en 

| période d'une durée maxima de dix jours, à 


rance pour une 
compter de la date de son arrivée dans la métropole, 


—+0 2  — 


Mise en position de mission en France du gouverneur 
de la Côte française des Somalis. 


Par arrèlé en dale du 4% avrit 1950, M. Sadoul (Numa-Henri-Fran- 


cois), gouverneur de ‘+ classe des colonies, gouverneur de ia Côte 
française des Sotmalis, e<t placé dans la position de mission en 


France du {er mars 1950 au 


son poste 


22 mars 1950, date à laquelle il a rejoint 





.  - 
DA dd 


Mise en position de mission d’un fonctionnaire 


de l’enseignement supérieur, 


Par arrêté du 29 avril 1950, M. Rouquel La Garrigue, agrégé près la 
faculté de droit de Bordeaux, est mis en position de mission auprès 
du haul commissaire de Ja République en Afrique occidentale fran- 
Caise en vue de cours à l'institut universitaire de 
Dakar. 

La durée de cette 


des 


rolesser 
professer 


mission est fixée du G avril au 231 mai 1950. 
+ © +- 





Agriculture, 


Par arrêté du serrélaire d'Elal à la France d'outre-mer en date 
du 25 avril 1950, la situalion administrative de M. Vidal (René), 
ingénieur de 3e classe «es services de J'agricullure aux colonies, a 
été élablie de la manière suivante: 

Ingénieur adjoint de 3e classe pour compter du 5 décembre 4943 
(rappels pour services militaires conservés! 5 ans 4 mois 16 jours). 

Ingénieur adjoint de 2e classe pour compter du 1er janvier 49%6, 

Reclassé dans le nouveau cadre de l'agriculture aux colonies au 
grade d'ingénieur adjoint de 1re classe avant 4 ans pour compter 
du 6 avril 19%6. 

Ingénieur de 3e classe pour compter du fer janvier 1948 
pour services mililaires conservés: 5 ans {1 jours). 

Ingénieur de 2 classe pour comoter du 1er janvier 1919 
pour services militaires conservés: 4 ans 11 jours). 

Ce reclassement ne comporte pas de rappel de traitement 
ce qui concerne la dernière promotion au {er janvier 4949. 

6-0 + — 


(rappels 
(rappels 


sauf en 





Chemins de fer, 


Par arrûté du secrétaire d’Etat à Ja France d'outre-mer en date 
du 25 avril 19%, M. Gadilhe (Antonin), inspecteur d'exploitation du 
cadre général des chemins de fer coloniaux a été amis à faire valoir 
ses droits à la retraite, à compter du 10 mai 19%, date à laquelle il 
sera atteint par la limite d'âge. 

tt 8 + 





Géologues, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en data 
du 25 avril 1950, ont été inscrits au tableau d'avancement de l’année 
1950 du personnel du cadre général des géologues des colonies: 

Pour la 1re 


M. Brenor (Pierre), géologue de 29 classe. 


classe du grade de g6 1logue. 


Pour la 2e classe du grade de géologue. 


Gérard (Jean), Gérard 
Devigne (Jean-Pierre), 


MM. Aicard (Pierre), 
(Georges), Dormois (Robert 


géologues de 3e 


Blanchot (André), 
srindler (Jean), 
l. » 

CIasse. 


ne , 


Pour la 2° classe du grade de gtologue. 


M. Delaire (Louis), géoligue de 4° classe, 
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inspection du travail. Pour la 2 classe du grade d'ingénieur. 
: ; : MM. Amblard (Maxime), Frantz (Jean), Lecadre (M Roussel 
Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date Henri-Ernest, Salmon (Henri, rissou I 45 Hya- 
du 31 mars 19%), les ge ed d'ancienneté pour services militaires, cinthe), Goelzmann (Edmond), Pevrot !Roger à l'ancienneté), 
ci-après, sont conservés dans leur grade et classe aux inspecteurs ingénieurs de 
principaux du travail aux colonies dont les noms suivent: 
M. Roure (Ferdinand\, inspecteur principal de 2° sse, Date de j is à Mr à e 
promotion: 1 juillet 148. Rappels pour services militaires : 15 mois , 
ÿ jours. : , MM. ! | ‘Rose Rouct ] S Jules), Belfort 
M. Laugier (Robert), inspecteur principal de 3 classe Date de (Andre Mo Pierre), ing e À d 
promotion: {er juillet 1948. Rappels pour services militaires: néani. 
+0 J RE . , 
vu LA / it Î ui t 1 Ci 
MM. [nr 1 Did Henri-I ‘) + l \ | To - 
Ports et rades. saint Li P \lbert 
É SL Que tri > ' = i la Ss4 
Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date L 
du 25 avril 4950, ont été inscrits au tableau d'avancement de l’année Pour la 1 classe du grade d'ingénieur 
4950 du personnel du cadre général, des ports el rades des colonies : | 
MM. M hay Robert), Stoll (Michel), Vautor (Maurice), Rodary 
Pour la 17° classe du grade de capitaine de port. “ ne L noon ndré-Il I Pi , ingénieurs 
au s A CIUuSSC, 
M. Calais (Joseph), capitaine de port de 2e classe. 
1 > Pour la 2% classe du grade d'ingénieur adjoint 
Pour la 3° classe du grade de capitaine de port. 
MM. Cassaigne Aibert) (à titre temporaire), Devlieux (Bernard), 


M. Strous (Jacques), capitaine de port de 4° classe. 


Pour le grade de capitaine de port de 4° classe, 


M. Leterreux (Gaston), lieutenant de port de {re classe. 


Pour la 1re classe du grade de lieutenant de port. 
MM. Hugot (Robert), Bailly {Georges), Eescure (Gabriel-Joseph}, 
lieutenants de port de 2% classe. 


Pour la 2° classe du grade de lieutenant de port. 
, lieutenant de port de 3° classe. 


98e 


M. Dautais (Joseph 








Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 25 avril 1950, ont été inscrits au tableau d'avancement de 
l'année 1950 du personnel du cadre général des travaux publics 
des mines et des techniques industrieiles des colonies: 


Pour le grade d'ingénieur général de 2 classe. 
a) Spécialité « Travaux publics ». 

MM. Maux (Henri), Cuneo (Henri), Lauraint (André), AHano 
(Vincent), Dorche (Paul), ingénieurs en chef hors classe des travaux 
publics des colonies. 

Mines », 
chef hors 


b) Spécialité « 


M. Legoux (Pierre), ingénieur en classe des mines 


des colonies, 

A. — TRAVAUX PUBLICS 
grade d'ingénieur en che. 
(Paul), 


Pour la hors-classe du 


MM, Garnier (Louis-Paul), Darnaullt Pialoux (Pierre), ingé 


hieurs en chef de {re classe. 


Pour la 1re classe du grade d'ingénieur en chef. 


Ahu (Jean), Reydellet (René), ingénieurs 


MM. Malacam (Robert), 
en Chef de 2e classe. 


Pour le grade d'ingénieur en chef de 2% ciasse. 


MM. de Gaillande (Maurice), 
Joneaux ‘René), Audin (Marcel), 


Cassagne (Pierre), Armengand (Pierre), 
ingénieurs principaux de 1re classe. 


Pour Ja hors-classe du yrade d'ingénieur. 


(Robert), Poulain (André), Landreville (Michel), 


MM. Brasquet | 
Riou (André), Pothier (Jean-Louis), ingénieurs 


Duvigneau (Sylvain), 
de {re classe, 


Pour la ire classe du grade d'ingénieur. 


MM. Babel (Ernest), Bazin (André), 
(Charles), Verdier (Louis), Besset (Ienri), 


Gautier (Henri), Minjôze 
Istre (Pierre), ingénieurs 


de 2 classe, 





Gaucher :Louis) (à titre temporaire), Pailluson (Yves), Chailloux 


(André), ingénieurs liuints de 3: cce, 


\ 
Pour la fre d'adjoint technique 


casse du grace 


M. Pomel (Robert), adjoint technique principal de 2% classe. 
B MINES 
Pour la hors-clisse du grade d'ingénieur. 
MM. Rouquette (Gearges), Jalaguier (Louis), Roussel (Théodore), 
ingénieurs de {re classe. 
Pour la 2e classe du grade d'ingénicur. 
MM. Rome (Jean), Sachet (Jean), Poinas (Louis), ingénieurs de 
9° classe, 
Pour la 3 classe du grade d ingjeIucCur, 
MM. Pianet André), Cedat (Raymond), ingénieurs de 4e classe 
Pour le grade d'ingénieur de % classe. 
MM. Causse (Roger), Ridonx Max), ingénieurs adjoints de 
{re classe. 
Pour la 1 classe du grade d'ingénieur œljoint. 
M. Roure 4Jean), ingénieur adjoint de % classe. 
Vour la 2 classe du grade d'ingénieur adjoint. 
MM. Abadie (Charles) (à titre temporaire), Loupy (Adrien) (à titre 
temporaire), ingénieurs adjoints de 3% classe à titre temporaire, 


C. — TECHNIQUES INPUSTRIELLES 


Pour la hors-classe du grade d'ingénieur en chef. 


M. Kileinpeter (Roger), Ingénieur en chef de 1re classe. 


Pour la re ctasse du grade d'ingénieur. 


M. Poyet (Robert), ingénieur de 2e classe. 
Pour la 2e classe du grade d'ingénieur. 
Mme Colin (Madeleine), ingénieur de % classe. 


/ ————— 0 © — — 


France d'outre-mer en date 
pour une période d'un an 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à la 
du 2% avril 1950, onf été prorogées, 
à compter du f®7 mai 1950, les dispositions de l'arrêté du 2 ma 
19:19 plaçant, sur sa demande, M, Rerthouly (Pierre), g de 
3% classe des mines des colonies, dans la position de disponibilité 
sans traitement. 
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Tableau d'avancement supplémentaire des magistrats du siège 
(magistrature de ia France d'outre-mer, cadre d'Iindochine). 


26 avril 1%4 
Le Président de la République, 
président du conseil supérieur de la magistrature, 
VINCENT AURIO!I 


0e ne 





Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres rêgis par décret. 


iel du mai 1950: page 4851, 2° colonne, 


février 1952 », lire: à 1er février 1949 ». 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 27 avril 1950 portant promotion et nominations 
dans l'ordre de la Santé publique. 


bureau du 
Danton, is. 
médicale à la 
rd Lanne:s, à Paris. 
conseil d'administration de 
Paris, 
au dispensaire 
hantiers, à Ver- 





Décret n° 50-495 du 5 mai 1950 relatif. «ux nouveaux traitements 
des personnels de l'inspection de la pharmacie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
popuiation, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre d'Etat et du secrétaire d'Etat qux finances, 

Vu le ‘et n° 46-610 du : avril 1916 fixant les traitements 

ns inspecteurs de la santé; 

u | ret n° 4S-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et ermdois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu l'arrêté du 13 octobre 1948 fixant les nouveaux traitements 
onnels du ministère de la santé publique et de Ja 


n° 49-42 du 12 janvier 1949 instituant une nou 
en 1 faveur des personnels de l'Etat au titre de 
la deuxième tre anche du reclassement de la fonction publique; 
Vu la circulaire 65 du 15 mars 1949 fixant les traitements 
des services qui relèvent du ministère de la santé publique et 
de la popu'ation; 
lécret n° 1 44 avril 1949 relatif À la revision 
rchique des grades et emplois des 
res de l'Etat relevant du régime géné- 


19-508 di 
du pl! ( ‘lassement hiér: 


personnels civils et mil 
ral de railes ; 


DE LA 





_REP L BI IQUE FRANÇ AISE 6 Mai 1950 


Vu le décret n° 3 mars 1950 portant règlement 
d'administration publique pour le statut particulier des phar- 
maciens inspecteurs de la Santé au ministère de la santé 
publique et de Ja population 





Décrète : 
er, — Aux traitements fixés, à compter du 1% janvier 
conformément aux dispositions de l'article 1° du décret 
19-12 du 12 janvier 1919, se substituent, à compter du 
janvier 1919, en ce qui concerne les fonc tionnaires de l'in 
tion de la pharmacie, les traitements ci-après, établis confor- 
nément aux dispositions du décret n° 49-508 du 14 avril 1949: 








GRADES 
EMPLOIS 
et échelons 


TRAITEMENTS 
de base 1945 
INDICES 
reclassement 
NOUVEAUX 








— 

æ 

= 
[2] 





. * F4 1 | 
Pharmacien inspecteur | 4° échelon. | 


de Ja santé, 


150.000 | 
| 416.44) 
A 1S.08) 


écheé on.\ 
‘helor 258 000 


helon., 
»! {1500 | 
120.00) 
| 
1.925 711.000 
700 | 661.000 
1 1150 619,006 


210.00 | 
195.000 
h.: 150.000 





DS CHk 


| Ge 2314 S 47.0) 
. J 92.850 | 827.000 
| 719.000 
| 720 (K4) 
Î 


io 


éche On. | : 
échelon, | : 











Art, 2. — Les pharmac iens du cadre de l'inspection de la 
pharmac ie sont reclassé s, à compter du 1% janvier 1949, suivant 
le tableau de correspondance ci-après: 











SITUATION ACTUELLE SITUATION NOUVELLE 





Pharmaciens inspecteurs la | Pharmaciens inspecteurs de la 
santé : santé : 
De 1re classe., Nes De 4 échelon, 
De 2 échelon. 
De 1er échelon. 


De 2e CIASS. ss cos o00cese 


DO TO ONE a sssrnssécoceste 


harmaci | Pharmaciens inspecteurs 
paux : paux : 

Hors classe De 4% échelon. 

DO EN LME, nono oser dé dy De 2e échelon. 

DONC crade dois De 1er échelon. 


Pharmaciens inspecteurs division: | Pharmaciens inspecteurs divisions 
naires. naires de 3° échelon. 


Pharmaciens inspecteurs division- | Pharmaciens inspecteurs division- 
naires adjoints: naires : 
De Are CASE. sois se sonronsas de De 3e échelon. 
De: 2e CIASSS., soso ccovovres De 2 échelon. 
De 3 CSS. sssovesers veus De 1er échelon, 











Art. 3. — Les intéressés conserveront dans leur nouvel éche- 
lon l'ancienneté acquise dans leur ancienne classe. 

Art. 4. Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, le ministre des finances et des affaires économiques, l: 
ministre d'Etat et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés 
chacun en ce qui le concerne. de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1950, 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministre 8: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre d'Etat, 
PIERRE - HENRI TEITGEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
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Con‘rôle Sanitaire aux frontières, 
Par arrêté en date du 14 avril 1950, M. Blanchet (Louis) a été 
nnmé garde sanilaire slagiaire et affecté à Dunkerque. 





0 +- 


Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 27 avril 1950, M. le docteur Lalaillade, 
médecin inspecteur de la santé des Hautes-Alpes, a été affecté, en 
ja mème qualité, dans le département de l'Aisne. 

















MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Prix de vente du barème des « véhicules utilitaires » applicable, 
en matière industrielle, commerciale, artisanale ou profession- 
nelle. 





Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Vu le décret du 16 novembre 1944 portant création du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

Vu l'article 25 de la loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de 
guerre, 

Vu l’arrêlé du 27 février 1950 portant homologation dudit barème ; 

Vu le décret du 21 mars 1947 portant création d’un bureau de vente 
les publications et photographies éditées par le ministère de Ja 
reconstruction et de l’urbanisme, et notamment son article 2; 

Vu le décret du 31 mars 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, ensemble les textes qui l'ont môdifié; 

\u l'arrêté du 21 mars 1917 précisant les conditions de fonctionne- 
ment de la régie de recettes instituée par le décret du 21 mars 1947 
précitée, 

Arrête: 

art, 1er, — Le prix de vente de la brochure intitulée « Barème 
véhicules utilitaires » est fixé à 75 F l'exemplaire, port et embal- 
lage compris. \ 

Art, 2. — 11 sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parties pre- 
nantes ci-après: éditeurs et libraires patentés (pour tout achat supé- 
rieur à neuf exemplaires), collectivités et établissements publics. 

art. 3, —= Le directeur des dommages de guerre et le directeur 
général de l'aménagement du territoire au ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
viliciel de la République française. 

l'ait à Paris, le 4 mai 1%. | 

EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


Nota. — Cette brochure est en vente au bureau de vente des publi- 
cations et photographies du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, ?, rue Goethe, à Paris (16°) ainsi qu'à la cité adminis- 
trative du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme, avenue 
du parc de Passy. Pour toute expédition: payement préalable, scit 
par versement, ou virement au compte postal 60/68 Paris, ouvert 
au nom du régisseur de recettes du ministère de la reconstruction 
et de l’urbanisme, ?, rue Goethe, à Paris (16°), soit par chèque ban- 

ire barré émis à son ordre, Pas d'envoi contre remboursement. 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 3 mai 1950 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en dute du 3 mai 1930, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 21 mars 19%, portant que les promotions et 
nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officicr. 
MM. 

Dorand (Camille-Hilaire-Urbain), contrôleur général honoraire des 
ussurances suciales; 47 ans 7 mois de services civils et militaires. 
thevalier du 31 juillet 1931. 

Durand (Claude), président de- la caisse interprofessionnelle des 
allocations familiales du Var; 44 ans 3 mois de services brofes- 
sionnels et sociaux. Chevalier du 23 juin 19939 








Leonardon (Eutrope-Louis-Charles-André}, président de la Société de 
t Ï | 1 


secours mutuels des ouvriers Ribérac: 6S ans de services mili- 
taires, mutualistes et sociaux. ( r du 27 mi ja ts 
Roussel (Ferdinand-Gustave eur de m { Ù ans 
10 mois de pratique professicnnelle. Chevalier du 26 février 1937. 
Wallaert (Andre administrateur de sociétés et unions mutualistes: 
45 ans de services militaires, mutualisles et iux. { valier du 


1 mai 19%. 
Au grade de chevalier. 


MM 
Benard Georges \lph nse-Charlesi, admin ! gén 6e 
ral d'usine; 43 ans de services militaires et prof inels 
Buiron (Nestor), directeur de coopérative; 39 ans 2 m le services 


militaires et coopératifs. 

Canitrot {Alexandre Germain), administrateur de la mulua- 
liste et de la caisse mutualiste « Vie-Décès »: 21 de services 
militaires et sociaux et de pratique professionn 

Charrier (Célestin), entrepren: 
professionnelle. 

Decarnelle (Alexandre-Paul), ex-chef du personnel des services civils 
à la présidence de la République; 49 ans 6 mois de services civils 
et militaires. 

Dufour (Martel), président de la caisse des allocations familiales de 
la Marne; 34 ans de Services militaires et sociaux. 

Mme Durand-Sinoir (Louise-Françoise-Jeanne), con 
25 ans de services sociaux. 


ir de maçonnerie; 55 ans de pratique 


cillère du travail: 


L'abbé Guerin (Georges-Martial), aumônier nativnal de la jeunesse 
ouvrière chrétienne; 41 ans de services militaires et sociaux 

Joire (Georges-Alexis), fondé de pouvoir de banque; 514 ans de ser- 
vices militaires et de pratique profe:sionnelle, 

Laborie (Georges-Charles}), directeur de ia caisse d'all ons fami 
liales de la Gironde; 36 ans de services nilitaires et sociaux. 

Merey (Paul-Marius), caissier comptable; 53 ans 10 mois de services 
militaires, professiônnels e! sociaux 

Pennel (Jean-Bapliste-Etienne), industriel; 31 ans de 
SaCläux 


services 


Ponties (lierre Jean-Augusle), cnef dn personnel contentieux À 
l’'Electricité de France à Valence; 40 ans G mois de services profes- 
sionnels et sociaux. 

Prax (Georges-Emile), pharmacien; 45 ans de services militaires et 
Sociaux. 

Seignolle (Paul), président fondateur de la Caisse primaire d'alloca- 
tions familiales du Cantal; 932 ans de services sociaux, 

Theux (Louis-Gérard), chef d'atelier de carrosserie 
vices et de pratique professionnelle. 

Vansieleghem (Robert-Achille-Henri), adininistrateur de groupements 
sociaux ; 25 ans de services mililaires et sociaux. 

Vessiere (Edmond-Jules), industriel; 52 ans de services militaires et 
sociaux. 


; do ans de ser- 








Ministère de !a iustice. 


Destitution de fonctions 


D'un jugement rendu le 9 mars 1950 par le tribunal de première 
instance d’Armmens, statuant en matière disciplinaire, il appert que 
Me Bordages (Pierre), huissier à Picquigny, a été destilué. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 199 





Ordre du jour du mardi 9 mai 1950, 





A neuf heures trente, — 1'° =ÉANCE PUBLIQUE 


1%. — Nomination des membres de la commission chargée d'en 
quêter sur les incidents survenus en Côte d'Ivoire. 


2. — Appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage da 
M. Fiévez sur l'urgence de la discussion de la proposition de Jai 
tendant à imposer au méme titre que les salariés les tisseurs à 
er entrant dans le cadre de l'article 33 du code du travail, 
‘No 9%619.) 
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des signataires de la demande d'arbitrage de 
de la discussion de la proposition de réso- 
le Gouvernement à verser un secours d’ur- 
13.500 ouvriers de l’usine Michelin, à Cler- 


demande d'arbitrage de 
nn de ]a propoii- 


de la dernande d'arbitrage de 
sion de la proposition de Joi 
de finances du 31 janvier 1950 
crédit sur le budget de l’édu- 
5, — M. Simonnet, rapporteur.) 


ission d’urzence de Ja proposition de loi 
uwsieurs de ses collègues tendant à modifier 
1er de la loi du 2 août 1949 insti- 
arte sociale des économiquement 

‘an Cayeux, rapporlew.) 


la discussion du rapport de la 

h bon de loi de M. Marcel David 

Hlègues tendant à accorder aux fonctionnaires, 

nches du retlassement, une majoration double 

lée par le décret no 49-32 du 12 janvier 1949. 
rl inéral. 


nzé, rappo r ] 


eur geli 


zence de la proposition de loi de M. Gazier 
iègues prorogeant le délai d'application pour 

23 août 1948 tendant à adapter les Jégislations 
e à la situation des cadres. (No 9519.) 


, n d'urgence du rapport supplémentaire de la com- 
yn sur les proposilions de loi: 1e de M. Minjoz et 
plusis s tendant à modifier l'article 4e d 

du 2 ille S95 relatif aux mplacenrents des fonds des 

d'épargne ; 20 M. Paumier et plusieurs de ses coilègues autorisant 
les caisses d’ rgne à prèter une partie de leurs fonds à des collec- 
thvit ‘établissements publics et à des particuliers sous forme 
de prûts hy écaires. (Nos 2648-3900-520-9139, — M. Gabelte, rap- 


\ d'urgence de la proposition de résolution de 


le ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
un secours de 410 millions aux familles des 
au cours des sinistres maritimes les plus 


, arbitrage sur l'urgence de la discussion de 
M. Ficvez et plusieurs de ses collègues ten- 
> titre que les Salariés, les tisseurs à domicile 

l'article 33 du code du travail. (N° 9619.) 


ige r l'urgence de la discussion du rapport de la 
‘@nsions sur les propositions de loi: {0 de M. Mouton 
*s collègues établissant un statut spécial aux dépor- 
tés du travail et à leurs avants cause; 20 de M. Darou et plusieurs 
de collègues établissant un statut des déportés du travail. 
Nos 4597, 5425, 5919. M. Mouton, rapporteur.) 


ur l’urgence de là discussion du rapport de la 
ions sur les propositions de loi: 1° de M. Darou 
: lègues tendant à établir le stalut des réfrac- 
Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à 
s fractaires. (N°s 6:09, G898, G985, — M. Darou, 


ITACIAIres. 


l'urgence de la discussion du rapport de la 

ns sur la proposition de loi de M. Boutavant 
et plusieurs de ses collègues tendant au payement intégral des soldes 
dues aux ofliciers, sous-officiers et soldats hénéficiaires de soldes 
me lles pendant leur captivité et à l'abrogalion des articles 43 
et 14 de l'ordonnance n? 45-948 du 11 mai 1945. (No 8617, 9060. — 
M. Mouton, rapporteur.) 


l’ur ; 


l rgence de la discussion du 2e rapport 
üe la commission de l'éducation nationale sur la 
loi de M. Garaudy et plusieurs de ses collègues 
‘er un statut au personnel auxiliaire de l'enseigne- 
(Nos 688, 2564, 5710, 8804. — Mme Lempereur, rap- 


on d'urgence du rapport de la commission du 

sécurilé sociaäe sur la proposition de Ii de 
lusicurs de ses collègues tendant à permettre l'afli- 
lation au régime de sécurité sociale des grands invalaes de guerre 
Sncapables, du fait de leurs blessures, de se livrer à un travail 
lucratif, (Nos 5239, 9158. — M. Mazier, rapporteur.) 

17. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Gilles Gozand et p'usieurs de ses collègues tendant à Inviter le 
Gouvernement à compléter ia nomenclature des produits agricoles 
pass bles de la taxe à la production au taux de 5 p. 100. (Ne 9684.) 


18. — Discussion d'urgence de la proposition de résolulion de 
M. Coudray et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à présenter aux membres du Parlement, avant un 


again et 


délai d'un mois, un rapport d'ensemble sur les travaux et es! 


conclusions des commissions départementales d'économ'es insti- 
tuées par le décret du 7 juin 1949, (N° 9540.) 
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— Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
eixonne et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
nt à ne prévoir aucune réGuction du crédit global 
au ministère de l'éducation nationale et au secrétariat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 
(Nos 9710, 9809, — Mme Lempereur, rapporteur.) 

20. — Eventuellement, arbitrage sur l'urgence de la discussion de 
la proposition de résolution de M. Besset et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à verser un secours 
d'urgence de 50 millions aux 13.500 ouvriers de l'usine Michelin à 
Clermont-Ferrand, (N°s 9766, 9791. — M. Bessel, rapporteur.) 


21. — Eventuellement, arbitrage sur l'urgence de la discussion de 
la proposition de loi de M. Charles Schaufler et plusieurs de ses 
collègues tendant à l’aggravalion des peines infligées en vertuxde 
l'article 312 du code pénal aux auteurs de coups et blessures sur 
des enfants. (N° 9709.) 

22. — Eventuellement, arbitrage sur l'urgence de la discussion 
de la proposition de loi de M. Thamier et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 31 de la loi de finances du 31 janvier 
1950 en vue d'interdire toute réduction de crédit sur le budget de 
l'éducation nationale, (N9s 9767 rectifié, 9815. — M. Simonnet, rap- 
porteur. 

23. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Duveau et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire bénéficier les fonctionnaires retraités ayant conservé 
leur résidence dans les territoires de la zone C.. F. A. d’un indice 
de correction équivalent à celui dont bénéficient les fonctionnaires 
en activité de service dans les mêmes territoires. (No 9802.) 


A seize heures. — 2* SÉANCE PUBLIQUE 


3. — Fixation de la date de discussion des interpellations: 

I — De M. Lesendre, sur le fait de savoir si les récentes décla- 
rations de M. Joliot-Curie, devant le congrès du parti communiste, 
sont compatibles avec ses fonctions de haut commissaire à l'éner- 
gie atomique et sur les sanctions que M. le président du conseil 
compte prendre pour meltre fin à ce qui apparaît aux yeux d’un 
grand nombre de Français patriotes comme un intolérable défi; 

IL — De M. Garaudy, sur la mesure inadmissible prise à l'égard 
du savant Joliot-Curie, qui vient d’être relevé de ses fonctions de 
haut commis:aire à l'Energie atomique et de membre du comité de 
l'énergie atomique, au mépris des intérêts de la science française, 
des intérêts de la nation, et de la cause de la paix. 

2. — Discussion: 4° du projet de loi instituant une aide financière 
au profit des personnes définies à l’article 40 de la loi du 1® sep- 
tembre 1948 en vue de leur permettre de couvrir leurs dépenses de 
déménagement et de réinstallation; 20 de la proposition de loi de 
M. Marrane, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
atténuer la crise du logement par une meilleure répartition en 
accordant des indemnités aux locataires désirant se retirer à la 
campagne ou acceptant un logement plus petit que celui qu'ils 
oceupent actuellement, (Nos 6863-7018-8S36-9066. — M. Yves Péron, 
rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de résolution de M. Pierre- 
Olivier Lapie tendant à inviter le Gouvernement à associer la nation 
française aux manifestations et aux cérémonies commémorant le 
dixième añniversaire de la campagne de Norvège et de la victoire 
de Narvik. (Nos 8844-9394. — M. Deixonne, rapporteur.) 

4. — Diseussion du projet de Joi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier la convention franco-suisse du 4 juillet 
1940 relalive à la construction et à l'exploitation de l'aéroport de 
Bâle-Mulhouse à Blotzheim. (nos 94:4-96%, —_ M, Beauquier, rappor- 
teur.} 

5. — Suile de la discussion: I. des propositions de loi: 1° de 
M. Joseph Denais tendant à réprimer la vente spéculative des 
jrmmeubles à usage d'habitation; 2° de M. Citerne et plusieurs de 
ses collègues tendant à réprimer la vente spéculative des apparte- 
ments, à annuler les promesses de vente consenties ét à accorder un 
droit de priorité d'achat aux localaires occupant les locaux mis en 
vente; 2° de M. Joseph Denais tendant à freiner les manœuvres 
spéculatives auxquelles donne Wieu la vente des immeubles par 
appartements; 5° de M. René Pleven et plusieurs de ses collègues 
tendant à réprimer la spéculation sur les ventes d'immeubles par 
appartements; 6° de M. Louis Rollin ayant pour objet de compléter 
la loi du 1er septembre 1948 sur les loyers; 7° de Mme Francine 
Lefebvre et plusieurs de ses collègues tendant à modilier l'article 26 
de la loi du 1er septembre 1948 sur les loyers; 8e de M. Louis Rollin 
ayant pour objet de modifier la loi du 1er sepembre 1948 sur les 
Jovers des locaux d'habitation ou à usage professionnel; 9% de 
M Ramarony tendant à modifler l’article 20 de la loi n° 46-1360 du 
{er septembre 1948 sur les loyers; Il. de la proposition de résolution 
de M. Citerne et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi concernant [a 
constitution et l'activité des sociétés et groupements s'occupant de 
ventes et reventes d'appartements, Tocaux et immeubles à usage 
d'habitation. (Nos 5619-5762-6060-6467-6550-7246-8297-$510-8391-5765-OU6 4 
8658, — M. Minjoz, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses 
militaires de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 4%. 
(Nos 8735-0682.9260-061-0262-0363-9364-9463-9366-0967-JJ08-U569-0799 V1 
9816-2858-2884.) 
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je Commission de la détense nationale. 
a “e CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
at Séance du vendredi 5 mai 195, ANNÉE 1950 





V Présents. — MM. Anxionnaz, Arnal, Bartolini, Bas, Bayrou, Pillat 
Bouret (Henri), Bouvier-O'Cottereau (Mayenne), Bruyneel, Capdeville Ordre du jour du mardi 9 mai 1950. 

de Caron, Cherriér, Christiaens, Coulibaly Ouezzin, Dassonville, Evrar 

1 Fagon (Yves), Forcinal, Frornen!, Girardot, Guyot (Raymond) (Seine), 

TS Jeanmot, Joinville (Alfre£ Malleret), Labrosse, Lambert (Einile-Louis) A quatorze heures quarante-cinq. RÉUNION DANS LES BUREAUX 

à (Doubs), Lécrivain-Servoz, Mme Lejeune (Hélène) (Côtes-du-Nord), Nomina! 
MM. Le Troquer (André), Manceau, Martineau, Maurellet, Mekki, ie. 

le Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), Métaver, Michelet, Montei 

es (André) (Finistère), Montel (Pierre), Moro-Giafferri (de), Penoy 

ie | Taillade, Tillon (Charles), Tourné, Triboulet, Pierre Villon. | 








cs Commission de la justice et de législation. 2. — Nom \ d'un 1 1 | | [ 0 


P- Séance du vendredi 5 mai 1%, ! … z: PAT 














] M. de Mau] LA € 1 | n de M » nil de 1 | 
le Présents. — MM. Charpin, Grimaud, Minjoz. calion nätionale sur l'émotion que provoquent dans dres uni- 
F ; se F V itaires et mui les «4 jiants les rum ; | | fond 
+ Excusés. — MM, Dominjon, Silvandre. te jant à wir. " hr er pet 

é à * > " 2H il à ruq r ia u iUN, QUI Sera il ht a citre prise, 
6 Suppléants, — M. Mazuez (de M. Depreux), Pevroles {de d’une réauction massive des postes prévus pour Les proct $ CON 
0s M Gallet), cours d'agrégalion et de la © ppres hh des à TA ons recl lt = 

| lermande « q 6 «( bruit { til File 

] 
N 1 FE AL ue { il ] { 1 vf 
r't 1 0 t nent, { Ï [e: t L 
Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, SANS 2 NU | ssl y bg 
{ IUS > | ant 114 113 t « 
mr . L 

cours qui Se trouve ainsi praliquement fermé, l it 

a- Se à k PEER rs pas d'avoir de graves répercussions Sur la qua lu recrutement du 
oeance at É ( 4 H na don) - , - « 
4 ance du vendredi 5 mai 195. personnel de l’enseignement secondaire. (No 12 
jl Présents. — MM. Bardoux (Jacques), Barrachin, Pefos dn Rau, II, — M  Bordeneuve ranpelle À M. le ministre des finances el dez 
1 Delachenal, Girard, Joubert, Mazuez (Pierre-Fernanc), Michel, Minjoz, faires économiques Îles rinces que i i avail cz 
LD Mmes Germaine Peyroles, Sportisse. d'élargir et de desserrer es crédits b \ N Le 
d Excusé. — M. Beauquier, Hi 7 (0 LL7$ rves de légumes (Journal officiel du 25 mai 1951, 
L 1 = 1 L 4 
è S A: M page lui signale que les dispositions es à durant 

“ ; Supvléant. — M, Paul Coste-Floret {de M. Bour). la compagne di fab tion de 1919 se ê x estement 
e Ë ft! t 1'1 t 

insuffisantes et qu'une très grave 1 d { 1 cells 
e, salégorie ne dus! Ci8, lui demande, € { 1 \ veille da 

la nouvelle saison, quelles mesures nouvelles et vraiment Us 
ré 4 É ne le Gouvernement »ntend prend élar | d han ( 
+ Convocation de commission. aux corse! eurs de urodi rit fin É nettre +: 

e LP 4 .»v 411 y 1 VU 11 LE 1 1 uit 11 Î ll LI ; U 
Le . payer les achatfs à la ferme, la main-d'œuvre de leurs entr TH: 
le E RE Ë gere : - ; 5 F et tes frais de leurs fabrications, }ui rappe t que ces { 
à 4 La commission des finances se réunira le mardi 9 mai 145, à très élevé div: t être faits comatant et aue le ri mi ‘ de = se 
n ze heures (local de la commission des finances): duits fabriqués ne peut s'effectuer qu'au dun ct 27m de leur 
[a 4 I. — Projet de loi no 8337 et lettres rectificalives relatifs au écoulement; lui signale | défaut de créd i largement 
1 ; veloppement des crédits affectés aux dépenses de fonchionnement ouverts il sera impossible aux conserveurs d'absor! la récolle dé 
à, 1 des services civiis pour l'exercice ‘959, et projet de loi n° K60) fruits et primeurs qui S'annonce très importante celle née; el qua 

lettres rectificatives au développement des dépenses civiles d'in- celte sénible silualion entraînera inéluctablement l'arrêt des fabri- 
a. stissement pour l'exercice 4950 {lravaux neufs, subventions et calions, la fermelure des usines et provoquera, 4 nséquence, | 
n rlicipations en capital. mévente des produits agricoles, le chômage des ouvriers el u "Is 
commerciale fort préjudiciable à l'intére 1, (Ne 124.) 


le ; Affaires économiques, — M, Gilles Gozard, ropnorteur. lg  ihs à met bis 


€ IL, — Proposition de loi ne 9779 de M. André Marie et plusieurs NL — M. Loison demande à M. le président du conseil: 1° l'im: 
À : , 1 + 1 : - , »f » { 12 la ( " ta m1 Nr z 
ses collègues tendant à modifier l’article 63 de Ja Joi n° 4$-1516 porian e ,uu a À, le montant des sommes consacrées en 1919 
it 1 2% septembre 194 fixant l'évaluation des voies et moyens du aux pupnicalions de luxe <diltes par les entreprises nationales pour 
at i let général pour l'exercice 1948 et relatives aux diveries dispo- justifier de leur activité, et qui en assume !e financement: 2 ir 
le À sitions d'ordre financier. — M. Gilles Gozard, rapporteur, d ” rh 4 sont imputces les deps  GCCasionnet par l'édition 
r.. 4 À So ! : mt ; < ï Ge certains discours prononces par de hauts fonctio aires, des par- 
HU, — Proposili n de résolution n° 9778 de MM. Fayet, Djemad lementaires cha rés de mission. des personnalités des entr E 1e 
Mme Sporlisse, tendant à inviter le Gouvernement à accorder hationales, etc el quel en à été nr mor n en 19:19: 99 s'il ne i 
le ; d'urgence des crédits exceptionnels pour aider l'Algérie à réparer parait pas que, d s une période où le Gouvernement semble avoir 
, RNA sg Anh Ce A : Ê _. 233% “1 < À i ue, aa Cf i u ._UOUVEI 10] SCI VO 
- is dormmages non dans | Alger à ct sa région Es en parti ulier, reconnu, par Ja création d’une commission des économies, la né - 
3 14 suite des inondations de mars ct avril — M. Pierre Tr faut, sité de mellre un frein aux dépenses, ladit commission pourrait 
A É rapporteur, porler ses investigations dans ce domaine sans dt minage pour l'acll- 
n à V. — Proposilion de résolution no 9357 de M. Aubry tendant à vite et l'éducalion françaises. (No 122 
” ler le Gouv rnement à indemniser Îles victimes de l'o 1ge qui IV. — M. Léo Hamon demande à M le ministre de la défi ; 
ibaltu sur le département d'Ille-et-Vilaine, le 23 t 191€ t l l 
ir " t abat ur lé Pi ent d'Ille-et-Vilaine, le 923 août 1919. nationale les diligences qu'il à faites et les jniliatives qu'il npte 





F 1 M. Truffaut, rapporteur. prendre pour oblenir de nos alliés américains la livraison à la jus- 


ir ; V., — Rapport n° 9302 fait par M. Gineslelt au nom de la com- ice française et le châtiment du criminel de guerre Barbier, acluel- 
T 4 mission de l'intérieur sur le projet de lui n° S#N2 portant relève- lement en zone d'occupalion américaine, (N° 126) 

ê : nt ES 2nsions » saPeurs-DOINDIC'S — erre Truffaut, rap- 7 ’ À s 

k à des pensions de sapeurs-pornpic*s — M. Pierre Truffaut, rap V. — M. Léo Hamon expose à M. le ministre de la défense natio- 


6 à rieur pour avis le |’ 
F | ir POUT avis, nale l'impression d'incohérence qui ressort de €« unes deétiIsiIOnNs dg 





$ VI. — Rappor! 1,0 8193 fait par M. ihiriet au nom de la commission Wibunaux mililaires; que dans un Cas Ù it condami à Vingt 
e 1a reconsirucuon no 925: irans His par M. le prés dent ins dk iravaux 10rcé6s in A QUE ic Jui, S1 d Cu LD 1d ‘4 
- Conseil de la R rue sur le projet de loi ne Si21 relatif au Reich à Parie, semble n'avoir jamais eu en ce rôle qu'un comporte 
ñ 3 is ement de la ruction da ogements à Strasbourg, — ment comparabie à celui de l'écrasante majorité de ses compatrioles; 
e Joseph Laniel, rapporteur pour avis. que dans un autre cas, tout récent, u riminel de guerre avéré, 
a VII. — Rapport no 9578 fait par M. Borra au nom de l1 commis- fa PR j de gerer Le À pr of). 
e \ de l'intérieur sur le projet de loi portant élévation des plafonds ee he er ; 
e Hxés à l’article 2 du décret no 47145: du 9 août 1917 fixant les SN M MONT RE # # ns PAL SEE 
i iditions d'application en Algérie de la loi no 46-2%S9 du % octobre Late Ming Vo rar 0 roue € : 
‘6 sur les dommages de guerre. — M. Joseph Laniel, rapporteur a ce. gg FA oem ” 
» Aviz ° LE { u Uus \ { ” 
iT avis. don e. Vo 127.) : ? Lt. _ x 
VII. — Proposition de loi no %%i de M. Thamier et plusieurs à 
ses collègues tendant à reporter sn 3 juin lt date du payemer 4. — Discussion de la on de lof, adoptée par l'Assemblée 
st 1 deuxime tiers provisionnel des impôts dus en 1950 et à eup- nali e, In Ï e 1 Ù lu 18 OC ‘19 1 
'S ner la majoration de 10 p. 400 pour les Hnpôols mis en recou- tive aux frais de mission et X ind ités de fon 3; d maires 
! Dent par anlicipation, — M. le za; porteur gchiral. €i auJoin modiiiée en dernier lieu par la loi n° 4-1526 du 29 sep- 
{- tam 1915, (Nos 255 et 269, année 1995, — M » flarnon, D= 
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5. 1) on d | ) orales avec débat suivantes: 


l'E R : 

I M. Bousch demande à M. le ministre de la délerse nationale: 
de de pr r la polilique mililaire française dans le cadre des 
i ) nié iX déjà con@us ou à intervenir prochainement, 
2° de de ni le l'org il le j£fen<se nitiorale et 
1 [1 4 r 

] M ] PLSRE UE 1 M 1 J 1 du 1 [id 16 
{ ] Ï d 5 ] je son budg — iouies 
les Ghlig ] I et | parti èrem ja 
sécurité de la métropole et de L'Union française; le mainlien de 
d'ordre d s engagements inlernationaux 

Li int la date dudit jour et valables pour la journée 
co : 

4er étage. — Depuis M. Rolinat, jusques et y compris M. Soldani 


Tribunes — Depuis M. Souquitre, jusques et y compris M. de Bar. 


Convocations de commissions, 


La mmi:sion des affaires économiques, des douanes et des con- 
ventions cornimerciales se réunira le mercredi 10 mai 1%40, à dix 
beur: Î [l local n° 254 

1 — Audition de M. de Lesquen, contrôleur d'Etat auprès du 
bureau de recherches de pêt )14 

HI. — Examen des prochains travaux de la commission, 


La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 
40 mai 1%#), à quinze heures trente (local ne 217) 

[l Comptes rendus du voyage l'nformation d’une délégation 
de la commission aux confins algéro-rmarocains, 

I — Désignation éventuelle d'un représentant de la commission 
devant siéger au conseil d'adminis'ration du musée de l'armée, 

Jil - Désignation de rapporteurs pour: 


Le projet de loi {no 236, année 195%0) relaiif au déclassement de 
fortifications à Bordj-Bou-Arreridi. 

La proposition de loi (neo 2415, année 1950) relalive à l'expropriation 
et à l'occupation temporaire des propr étés nécessaires aux travaux 
mhiliiarres 

Le projet de loi (n° 263, année {#4 relatif aux contingents de 
décorations pour les personnels militaires de ;a France d'outre-mer. 

IV. - D 


gnation de deux commissaires chargés d'étudier les 


qu relatives à la protection nal'onale. 

La mmission de la France d'o:tre-mer se réurira Je mercredi 
40 mai 1%#0, à seize heures trente local ne 219): 

1. — Discussion du rapport de MS. Grassard sur le projet de loi 


(ne 154, année 1%%0) relatif à la réglementation des subslances explo- 
sives dans les territoires du Togo et du Cameroun. 


IL — Discussion du rapport de M. Cozzano sur sa proposition de 
résolution (n° 254, année 1950) concernant le détachement des 
fonctionnaires inaples à servir oul'e-mer 

1 Nomination d'un rapporteur pour la proposition de résolu- 


tion {no %5, année 1950) de M. Cozzano tendant à inviter le Gou- 
verrement à rendre obligatoire : adnesisn de toutes les firmes com- 
merciales ayant leur siège ou des “omptoirs outre-mer à Ja caisse 
métropolitaine de retraites par réparälion des travailleurs métro- 
polilains expatriés. 

JV, — Questions diverses. 


La commission des movens de communication, des transports et 
du tourisme se réunira le jeudi 11 mai 1950, à neuf heures trente 
}0 n° 202): 

| Audition du rapport de M. Pinton sur la proposition de loi 
(ne 209 année 19%) tendant à étendre le bénéfice de la retraite 
prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux agents des éervices publics 
réguliers de voyageurs et de marchandises. 

H. — Audition de M, Chaslellain, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 

Hi. — Questions diverses. 


A 


La commission des pensions (pensions civiles et militaires et vic- 
times de la guerre et de l'oppreion) se réunira le jeudi 11 mai 4%, 
à dix heures trente (local no 217): 

EL — Rapport éventuel de M.-Radius sur la proposition de loi 
(ne 172, année 1950) tendant à modifier l'article 8 de la ki du 
6 août 1958 (statut des déportés de la Résislance). 

1. — Désignation éventuelle d'un membre de la commission devant 
faire partie de la commi:sion prévue à l'article 7 de l'arrêté du 


Lu 


23 décembre 1919 (ultribution de la carte du combattant}, 








en 


La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
sa réunira le jeudi 41 mai 1950, à dix heures quinze (local n° 212): 

I. — Examen du projet de loi (n° 253, année 1950) relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 4950. — Désignation d'un 
rapporieur pour avis. 


II, — Questions diverses, 





La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions se réunira le mardi 9 mai 195%, À 
quinze heures (local n° 221): 

Rapport supplémentaire de M. Miche! Debré sur les modifications 
à apporter à l’article Ts du règlement. 


La commission du travail el de la sécurité sociale se réunira lo 
mardi 9 mai 195, à quatorze heures quinze (local n° 213): 

IL — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

a) Le projet de loi (no 237, année 195%) portant modification de 
l'article 1er de l'acte dit loi du 2 septembre 1941 sur la protection de 
la naissance et constatation de la nullité de l'acte dit loi du 18 dé- 
cembre 1911; ; 

b) La proposition de loi (n° 209, année 1950) tendant à étendre Le 
bénéfice de la retraite prévue par la loi du 22 juillet 4922 aux agents 
des services publics réguliers de voyageurs et de marchandises. 


II. — Examen du rapport de Mme Devaud sur la proposition de loi 
{ne 241, année 1950) tendant à étendre le bénéfice de Ja sécurité 
sociale aux étudiants atteints d’une affection de longue maiadie 
avant le 4° janvier 1949. 





Convocation des bureaux, 


Par décision du Conseil de la République en date du 4% mai 190 
les bureaax 6e réuniront le mardi 9 mai 1950, à quatorze heures 
quarante-cinq, dans leurs locaux respectifs, aux fins de nomination 
d'une commission de six membres chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un membre du Conseil de Ja 
République (ne 251, année 1950). 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 9 mai 1950, 


A quinze heures, — SÉANCE PUPLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de M. Cortinchi tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un ordre d'urgence et de priorité à 
l'exécution du programme d'alimentation en eau inclus dans le plan 
d'équipement économique et sociat des territoires d'outre-mer. 
(Nos 3%, année 1949, et 58, année 1950. — M. Moino Touré, rapporteur, 
— Avis de la commission des affaires sociales. — M. Borrey, rappor- 
teur.) 


2. — Discussion de ja proposilion de M. Lapart tendant à inviler :e 
Gouvernement à revaloriser les pensions d’ancienneté consenties 
dans l’Union francaise par les caisses locales des retraites. (Nos 59 
et 278, année 1919, — M. Abdesselam, rapporteur; ne 403, année 19%. 
— Avis de la commission des aflaires financières. — M. de Perelli, 
rapporteur, — Avis de la commission des affaires sociales. 
M. Bégarra, rapporteur.) 





Convocations de commissions. 





La commission d'instruction se réunira le mardi 9 mai 1950, À 
quatorze heures (local ne 217): 

Suite de la discussion des demandes en autorisation de poursuites: 

Contre M. Nignan (n° 253, année 4949); 

Contre M. d’Arboussier (no 252, année 41919}; 

Contre M. Barbé (nes 61 et €2, année 1950), 


=——--_ — — 
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La comimission de la législation, de la justice, de la fonction publi- 
que, des aflaires administratives et domaniales se réunira le mercredi 
40 mai 1950, à dix heures trente, 27, rue du Mont-Thabor, Paris: 


I. — Discussion d'urgence de la proposition (no 105, année 1950) 
tendant à inviter le Gouvernement à définir sans ” 15 tarder le statut 
des administrateurs de la France d'outre-mer. 


Il. — Suite de l’examen des rapports de M. Boisdon sur la demande 
d'avis (no 4, année 19%) concernant un projet de loi relatif à l’acces- 
sion de certains citoyens français à un statut civil particulier au 
statut civil de droit commun. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocation de commissions, 


Mardi 9 mai 1950. 
Neuf heures trente, 


COMMISSION DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DE LA POPULATION 


Ordre du jour. 
an de modernisation et d'équipement. 


. mp de loi n° 9322 instituant, pour le mois de janvier 1950, 
majoration familiale de la prime exceptionnelle sur les salaires. 


une 


Neuf heures quarante-cinq. 


COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 
Problème des ventes avec primes. 


Quatorze heures quarante-cinq, 


COMMISSIONS RÉUNIES DES FINANCES, DU CRÉMIT ET DE LA FICALITÉ 


ET DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


| Oräre du jour. 
Revenu national. 


Mercredi 10 mai 1950, 
Neuf heures trente. 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 
Transports intéricurs. 


Neuf heures trente. 


COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 
Examen du plan de modernisation et d'équipement. 
Auditions : 
M. Latourte, rapporteur de la commission de modernisation et 
ä équipement des industries de la sidérurg'e; 
M. Desrousseaux, directeur des mines et de 
ère de l’industrie et du commerce. 


PR 
(Si 


la sidérurgie au minis- 


. Neuf heures quarante-cinq, 


COMMISSIONS RÉUNIES DU COMMERCE ET DE LA RECONSTRUCTION 
Ordre du jour. 
Proposition n° 9376, relative à l'indemnisation de la perte du droit 
au bail des immeubles sinistrés. 
Audition de M. Ramarony, président 
bâtie en France 


de l'Union de la propriété 


Jeudi 11 mai 19, 
Dix heures. 
SOUS-COMMISSION CHARGÉE D'ÉTUDIER UN NOUVFAU STATUT DE L’ALCOOI 


Ordre du jour, 
Résultats du travail d'enquête, 





Vend it 12 190 
Neuf 3 
COMMISSION DE LA PR « Y INDUS ELLE 
Ord 1 
Sidérurgie ({suite.) 
Auditions : 
Représentants des professionnels {chefs d'entreprises 


urics 


Représentants des professionnels (sal 


Représentant du commissariat général au plan. 
Etablissement du rapport pour avis de la commissiol \ sidé 
rurgie et nomination d'un rapporteur. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires étrangères. 


Avis relatif à l'arrangement conclu à Bruxelles le 8 avril 1950 entre 
la Belgique, la France et le grand-duché de Luxembourg au sujet 
des consultations préalables à l'installation, à proximité des fron- 


tières, de dépôts permanents de substances explosives, à usage 

civil. 

Les gouvernements des trois pays, iSidérant la difficulté où 
ils se trouvent, lorsqu'ils sont amenés à autoriser la construction 
de dépôts d’explosifs à proximité immédiate d’une de leu fron- 
tières communes, pour recueillir sur le territoire frontalier du pays 
voisin des renseignements précis et comparables à ceux qu'ils 
recueillent sur leur propre territoire autour du point i pour 
l'installation; 

Considérant les risques que cette situation peut fai courir À 
des ressortissan!s ou à des installations importantes de } voi- 

{ HUF hill que 1e aractère irgent di rensé ments à 
recucillir ne permet pratiquement pas de r« rir à l cauro 
diplomatique normale, 
ont convenu ce qui suit: 

{o L'installation à moins d’un kilomètre de la frontièr parant 
deux des pays intéressés d’un dépôt permanent de substances explo- 
sives à usage civil d’une capacité d'au moins 500 kg, sera précédée 
d’une consultation entre les autorités compétentes dt x \ 

Cetle obligation sera étendue: 

a) Aux dépôts souterrains répondant aux mêmes cor [ua 
les galeries des mines où 11 sont installés communiquent direc- 
tement avec des mines situées de l'autre cA£té de la frontit 

b) A l’augmentation de capacilé d'un dépôt déjà exist [ne 
sa Capacilé finale dépassera 500 kg; 

20 L'autorité compétente du pays sur le territoire du 1 
l'installation sera habilitée à saisir directement, en four 13 
renseignements utiles sur la nalure et la situalion du dé] Vi- 
sagé, l'autorité compétente du pays voisin 

Celle-ci fera procéder d'urgence et sous la forme qui 1 onviendra 
à toutes enquêtes qui lui paraîtront utiles et en fera parvenir 1e 


résultat selon Ja même Pre 

Ces autorités compétentes sont, par ordre alphabétique: pour la 
Belgique, le gouverneur de Provin ce; pour la France, le préfet; pour 
le grand-duché de Li ixembourg: le ministre de la justice, pour les 


J 


dépôts à ciel vert, ministre { nines pour les dépot OU 
terrait 

939 AU Li u ue ses enquêles arménerail le pays con- 
suité à opposer des objections au projet envisagé, le 1 rités 
compétentes des deux pays provoqueront, dans un délai inférieur à 
un mois, la réunion d’une commission mixte temporaire, habilitée 
à enquêter des deux côtés de la frontière pour détermin X 
d’un emplacement donnant satisfaction aux deux parties it 
un renforcement suffisant des mesures de sécurité 

Cette commission sera composée d’ un représe de chacun de3 
deux pays et, éventuellement, d’un représi nent pr l'e ntrepi nté- 
ressée à la construction du dépôt. Le résultat de ses travaux, consi- 


gné en doubie exemplaire, sera transmis aux aulorités compélentez 


des deux pays. Le pays dont les objections auront provoqué la 
réunion de la commission temporaire d'enquête assumera la charge 
des frais de mission du représentant qu'il y aura délégué; 

4° Au cas où se produirait un accident ayant des conséquences 
dommageables sur le territoire de l'Etat n, l'accord des autorités 
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Ministere des finances et des affaires économiques. 
Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohihces 
a l'exportation. 
\ tir à x exporlaleurs du 12 La 
' Sont Ssupprirne je la liste fixée par l'avis aux exporlaleurs 
du 12 1uurs 190, les mn handises reprises au tableau ci-apres, qu 
peuvent désormais être exportées Sans licence, Sous 1 de la 
rer un douane d'éngageinel le change régiemmenta 
— 
NIMÉHOS | 
lu larif 
+ droits | DESHNATION DES MARCHANDISES 
louane | 
d'i tation | 
| =nésnéné 
” | 
| 
] s À | Canet buseltes, bobines et articles Similaires pour la 
fllature et le tissage, avec ou sans garnitures, 
| 
1977 | Barres. fil profilés de seclion pleine en plomb ou ses 
| alliages 
1378 | lables, feuilles et bandes en plomb ou ses alliages. 
137. | Feuilles et bandes minces en plomb ou ses alliages. 
Lis D Ouvrag n plomb ou ses alliages, non dénomimés ni 
compris ailleurs 
Ex. 1:21 | Isolateurs en porcelaine 
«. - ——_— 
IL — Rectifisanf av Journat officael du 12 mars 1950, tablean fizu- 
raut sous le titre Ier, liste des marchandises demeurant frappées de 


prohibition de sortie, page 2Sl: 

Numéro ex. 826, — 
de: « Papiers et cartons non 
d'une largeur sup 
DELLT TIR . €t present 
H) cm 


signation des marchandises, au lieu 
dénommés, … et présentés en rouleaux 
rieure à 33 Cm », lire: « Papiers et 
és en rouleaux ou bobines d'une 


olonne dé 


ou bobines 
cartons non dént 
Jarseur supériture à 
des marchandises, a 


désignation 1 
lire: « D'amants bruts 


lustriels », 


1257 A. — ( olon I 


\ imét ) PX 
ur usages in 


Diamants p 
pour usages industrit x 
+ 0 2 


et tailles 





Ministere de l'éducation nationale, 


Avis de vacance de chaires (enseignement supérieur). 


et miné- 


tulaire : 


céolog 
(deruier li 


. Ja chaire de 
Bordeaux 


les sciences de 


M. Dbaguin, dé 1) déclarée vacante. 
Un délai de vingt jours à dater de la publication au Journal offi- 
ciel du présent arrûlé est accordé aux Candidats pour faire valoir 


louble exemplaire, devront 
1 de l’enseignement suné- 
universités, et au doyen 


re, établis en 
cteur génér 


nsultalif des 


rieur, président du com { 
de !a lacullé intéressée 
él 
Par arrêté en date du 23 avril 4950, la chaire de calcu! différentiei 
ra! de la faculté des sciences de Besançon (dernier tilulaire: 


est déclarée vacante. 


Un délai de vingt j urs à compter de la publication au Journal 
La ei du présent ar é est accordé aux candidats pour fuir valoir 
leu itres. 

Li rs de candidat tablis en double exeïraplaire, devront 
l s À la fois au directeur générai de l'enseignement supé- 
L ident du comité consullalif des universités, el au doyen 
u it C 

emerenre 


LA 
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Par orrél du 26 avrit 1950, la chaire de chimie biologique 
de la facuité nu le méde e et de pharmacie de l’université di 
Bordeaux !{dern à I. Machebœuf, nominé à Paris) est 
déclasée vacante 

Un de ie vi io à dater de la publication du présent arrûôté 
au Journai officiel accord x candidats pour faire valoir leurs 

ire 


, devront 
supe- 


e, établis en double exemplaire 


Les dossiers de candidalur 
général de l'enseigni cit 


tre adressés À la fois au directeur 


Jieur, president au fPomite nsuilatif des universilés, et au doyen 
de la faculté intéresse 
Avis de vacance du poste de bibliothécaire en chef 
a la bibliothèque mun:Citpale de Besançon, 

Le poste de bibliothécaire en chef de la bibliothèque municipal: de 
Besancon est de ‘laré vacant. 

IL est accordé aux candidats un délai d'un mois, à dater do la 
puluication du présent avis au Journal office tel, pour adresser leur 
dossier de candidature, ainsi qu exposé de leu’s titres et travaux, 
au ministre de l'éducation nationale, service des biblicthèques de 
France, 05, rue saint-Dominique, Paris {% 





—_+e +- 


Ministère des anciens combaitañts et victimes ce la guerre, 


Liste additive et rectificative à la première liste provisoire complée 
mentaire de ciassement, au titre de l’année 1948, des candidats 
aux emplois réservés, publiée au « Journal officiel » du 25 dé- 


cembre 1949. 
Reclificalif au Journal ofjiciel du 1% avril 1950: 
Page 
hnique, 
Cadrt de la 


manufactures (S. E. L T. A.), Ca ire 
à vapeur, D) 4 Croche (Marcel) 

après 41 bis Tisserand 
« Guengant 


101%, Ouvriers des 
tonducteur de machines 
fabrication, {re colonne, D, 
Rayimond,, lire: « 41 ter Maillet (Albert\ », au lieu de: 
Francis) »: 41 quater Guengant (Francis); après 48 bis Le Flach 
Yves), dire: « 51 bis Benoit re laudius) »; 953 bis, au lieu 
de: « Charbonnel (Roger) », lire: « Teflo Jean) »; 3 ter, au lieu de: 
« Frery (Bernard) », lire: « Cherbonnel Roger) »; ©3 quater Frery 
(Bernard) : aprè François), lire: « 62 bts Jardin (Louis) », 


S 91 Lis Paul 
au lieu de: Ragot (Henri) »; 62 ter Ragot (Henri); après 71 bis 


GCocffic (Pierre), lire: « 71 ter Lemene {Ernest) », au lieu de: « Deniel 
(Joseph) »:; 31 quater Deniel (Joseph); 71 quinquies Leroy (Gaston); 
% colonne, après 83 bis Bouquet (Jean-Baptiste), lire: « 9% bis 
Lochou (Jean-Louis) »; après 191 bis Jacq (Francis), lire: « 151 ter 
Mercuri (Joseph) après 167 ter Fuslec {Victor), lire: « 170 bis 
Etienne (Jean-Joseph! », au lieu de: « Cloarec (Jean) »; 170 ter Cloärec 
(Jean, : après 259 bis Pierre (Jules), lire: « 261 bis Moretli (David) »; 
après 908 ter Ouvrard (William), 310 bis Croche (Marvel), lire: 
« rayé de la liste pour cet emploi »; après 331 bis Morinaux (Louis), 
lire: « 3 ben Abdelkim »; après 429 bis Le Lann 


Louis) ». 
temporaire 


#2 bis Hamda 
(Lucien), lire: « 429 ter Naftas 
Imprimerie nationale, Ouvrier qualifié, D) 1 Soivet 

aire, D) 1 Benincasa 


Jean) (rayé de Ja liste). — Jmprimeur temyn 
(Baniel. 

Page 4015, 2e colonne, Banque de France, Commis d'ordre à Paris 
ou dans les succursales, D), après 8 ter Pourriau (André), lire: 
« {0 bis Rouge (Georges) », 

Compagnie générale des eaux, Gardien de bureau et planlon, 


C), après 2 Le Nin (Joseph), lire: « 2 bis Courcelle (Jean) ». 





Voltaire 


quai 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, 








directeur des Journaux officiels, 
Pierre CASSAGNEAU 


Le Préfet, 
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| i 5 ai 1950 
Derniers | " 2 5 mai 
cours Cours Cours 
coiés | 2e ES sé Cours cotés en Bourse 
Ï rès avant 
ea Dours| Bourse Bourse 





319 6 | .. | Etats-Unis (4 dollar)...| .... .… 349 70 sssvsovese 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Atustratin et les fermiers déclinent toute ss menti Loue à la teneur des annonces. 















































RE 


TIRAGES FINANCIERS SAO PAULO ELECTRIC COMPANY, LIMITER 
groupement pour la Reconstitution des Cités Ouvrières RP SUR RENE ANR: FRS PSTEEUS 
( G. Re. C. 0.) , Si : s 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MILLION DE FRANCS Tirage et rachat d'obligations pour le fonds d'amortissement. 
SIÈGE SOCIAL: 31, RUE DANIELLE-CASANOVA, PARIS 
« Caïha no MES Aux détenteurs des obliaalions 5 0/0, cinquante ans, première hypo 
R. C.: Seine n° 351459 B, thèque, échéant le 197 janvier 1962, de Sao Paulo Ele ric Cor oh 
= Limited, garanties par acte fidéicommis en dale du he août 1911, 
Emprunt G 0/0 février 190 d'un montant nominal de 1.800.000.000 de en faveur de National Trust Company, Limited, fidéicomn lire. 
francs représenté par 1S0.00 obligations de 10.000 F amortissables 
en trente ans à partir du 1 février 1950. ; 4 i à ' 
SSH DES Par la jyrésenle, avis est donn ue lormément aux posl- 
tions dudit acte fkiéicommis, les ob igations de celte Émis por 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT tant les numéros ci-dessous indiqués sont sorties au tirage pour 
amortissement, et lesdites obligations seront remboursées le 1 juil- 
dde Ér 7 à a Ré at-on mé … CNE PTS let 190 ou après cette dale au pair par le fidéicommis en 
NUMÉROS NOMBRE conformité avec les termes de l'acte fdéicommis, 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages. à amortir Obligations de £ 500. 
RE “7 à 1” (Chacun des numéros de ces obligations est pré de la ] A .Ÿ 
1 der février 10. ..sooossossensossesesse 2.277 00003 00048 0006: 00095 00098 ! 00213 (00216 0038 00260  003%69 
4 _— he 2.413 00105 00109 00112 00148 00127 | 00371 O0M91 00435 004327 00457 
3 _— 1953. ccoosvvoosenccooseseseee 2.558 00149 O0201 O0287 00299 00303! 00160 00173 
4 — LE roro soma oeraneuace 2.712 
5 — 1055. ..sovrovoneossrsesssssee 2,874 Obligations de £ 100. 
- Dre ge 
: se D met hr a Chacun des nunw'ros de ces obligations est précédé de la lettre B.) 
8 _— AUS. ssssonnoresssmeressssees 3.423 00005 00016 OOU21 00091 00096, 06104 06129 06441 06142 06417 
9 — LM or ssosésusecsscooasosese 3.629 00106 (0193 00212 00213 00297! 06462 06475 06478  O64R9 069560 
10 — 1960. . soccosososocsesessesese 3.847 00260 00272 00312 00514 00945 06563 06906 06642 06658 06083 
41 — 190..sisssssescesvrassesere 4.077 00365 00373 00417 00441 00449 06748 06763 OGSO1 06822  O06XB 
12 _ +07 NET TT TO DIT CET 4,322 00451 00183 00499 00502 00532 06996 O70!2 07022 070%; 1204 
43 — D ed een ssnssece 4.581 00566 00622 00692 00776 00779 | 07218 07227 0722 07255 07261 
14 _ M diese rique Écésss 4.806 OO7S1 0078  O0S12  O0813 (0829! 07281 07292 07293 07306 07409 
45 —_ 1963. sccossosooosesve se cree 5.148 00831 00909 00930 00932 0095197377 01380 O7283 07284 07103 
16 — 1966.......: none eve ve ess 5.456 00966 00977 00980 00997 (M051 07427 07682 077% 0773 07727 
47 — 1967. .s000000000000000000e 2.784 01063 01204 01233 G1261 0126907739 07791 07823 078 17 
48 — 1968. . sens sreomssesevee se 6.13 01289 01344 (1382 01386 013935107901 07924 079% 079% 07427 
49 _ SES 6.499 01470 01471 O1474 01475 0149617946 (07948 08010 08037 0N0GI 
20 — sk Es PPT ET TT TS 6.889 01497 01605 01609 01647 01791 | 08070 O8O073 08145 O8172 
91 de hd issu onvotos en 7.302 01991 .02003 02008 02019 02097 | 08184 8223 (08157 OS1S3 08186 
22 — AMD so soroovossedssieuteosss 7.740 02041 02168 02219 (022925 02227 | 08188 di: Chat 056 066 
23 — AITB.  sosovososonseneesosesee 8.205 022%%4 02304 02308 02476 02477 | 08588 08592 08636 OST 08721 
24 _ 1974. scores vovoe s « 8.697 02482 02618 02642 02677 027061087413 08772 OR921 OS918 08053 
25 — pe PPPAE ET TE 9.29 02707 (02729 02780 02813 028937 | 08962 08987 0S993 09010 090417 
26 — 1976... povosssssersee 9.772 02870 02986 02998 03022 03031! 09018 09026 (09023 09109 09127 
2 joue LRINPEEEETEEETECEEEE EEE EEETE 10,358 0309 03128 (03163 (03206 03286 | 09129 (9163 09237 09239 (09377 
28 be 16 STD ssnauvess no vosvasecosase 10.979 02291 09311 09312 029314 % 361 | 09385 0983 09108 0056 00572 
29 — ARR ONEECRRRMER “ 11.638 03366 09391 034108 034119 03478! 09573 09578 09582 09392 00638 
30 — . … NOR PET Tree 12.337 03180 03526 03978 (09595 03663 | 09602 09712 09763 09765 09863 
———— 03691 093695 03712 03734 03758 | | 0937 09877 (09896 09998 1057 
si PORTE PP TU Te os 480.000 (3801  O3S09 03836 03847 03849 | 1006 10072 10082 10084 10103 
= 05917 01022 04027 01047 04080 | 10115 10146 10147 10188 10190 
——— = 04092  0%097 04103 04195 04151! 10200 10202 10208 10220 10749 
04153 ré 04196 0:20 04204! 10280 10285 10307 10224  102%6 
VILLE DE THOUARS (Deux-Sèvres) OM211 042% 04256 01267 04299 | 10257 10975 10390 10392 10409 
04256 01129 048 01459 04476! 10416 10420 10433 10145 10447 
04400 04521 04523 04526 0453810482 10575 10587 106% 10666 
Emprunt de 231.000 F 4 0/0. Le ue pe Le. 01661 | ti 0 10733 10796  10K3%4 
B , : 67 01673 04692 4729 0477910849 10867 10880 10924 10943 
(arréié préfectoral du 5 mai 1942.) « | 05805 04806 04809 04816 O1825/ 10956 10972 11002 11010 11022 
ET O1827 OR48 04857 01885 04:892 Le 11036 11056 11166 11178 
A 04942 01913 04967 04980 01989 | 1119 11224 11239 11245 11253 
entres: - EE le 1 mai 1950 À Gi 05116 05148 05165 051671115979 11505 411717 11718 11763 
05209 05978 05364 05329 O5158|11786 11813 411818 1192 11923 
5 162 175 191 221 240 05504 05526 05932 05572 (55860! 11929 11946 11954 11962 12079 
05581 05599 05609 (05639 05710 | |4 12471 12113 12122 1213 12136 
05722 05746 (775 05785 05788 | 12144 12155 12190 12206 12209 
Obligations non remboursées des tirages précédents. ts _— 05822 O5832 O5855 12225 1225 12267 12300 12428 
F , 2895 0590 05924 06068 06075 12356 12383 12384 12406 12110 
Echéance du 1° mai 1919. 06081 06147 06156 OGIRS 0622612451 12589 12457 12477 12487 
181 06241 06277 OG298 06202 063051 12510 12573 12596 12607 12614 
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en 
22025 12621 12696 12619 15275 15306 15364 15412 
gx + W A 15429 15440 195471 15485 
nt 1 Et D 15518 15522 15527 15533 
10 n : k : { sr 15571 15385 15588 15589 
v er PAS Je 15602 15655 15635 17662 
O1 41%70% 41215 1 SI 15674 19687 15711 157241 
4", 123 LRU 1200 15302 15762 15786 15814 
Ont Aou 13969 413970 15372 15881 15938 16043 
(OU: 14064 15119 411195 16128 16128 16139 15160 
11 1417 113%12 14:69 16170 16174 16221 162: 
HO AUS AES1O 11591 16258 16262 16311 16320 
46 116410 A4468 1474C 15351 16223 16360 16370 
1H30 1140 4149 15021 16061 16598 16634 16657 
MNT 15110 15162 13209 
Obligations de £ 20. 
(Chacun 4 5s de ces obligations est précédé de la lettre C.) 
00004 O0 { G 0027 (0517: 01961 01400 Of 02137, 02140 
00362 O0 00105 00424 Oui26! 02210 02263 (02268 O22K6 02287 
Dos O0 00020 00044 00:58! 02200 0222  O2j0 2320 02564 
00617 OUG20 00627 00664 006593! 02390 02101 (2545 025$4 12553 
O0" 60 » ) 00767 00547 | 02673 02697 12509 02735 U2s61 
DUB OUSES CUS OUS9) O4! 02063 - 03026 (03057 03099 03143 
DOI  U10:4 063 0106 91077 | 5190 02200 02227 39! \9Q 
O1N17 III OS 01900 GiSg, 77 PU: PRE 7 Us ke+: 11 
012%? O1226 O1%14 01124 146 05506 053 05111 05112 05444 
015” 015417 ) ») 01389 0300! 09943 CGo17 05063 03744 03745 
013%: M5» 01609 01613 0177110379 Of 03:82 O17 J5-16 
OI» OUISIS OI 01530 103 02910 02915 093926 02975 03977 
Les détente d tes obligations sont, par la présente, informés 
ÿe l'obligation ] eux de les pr senter el de les livrer pour rac.tl 
par le fidi mn) ire à la Canadian Bank of Commerce, 2, Lombard 


3: (Angicterre) à partir du {er juillet 1950, munies 
1 . 






du coupon n° 73 et suivants 

Suivant les dis] tions dudit acte fidéicommis, les susdites obli- 
galions cesseront de porter intérêt à partir du fer juillet 1950. 

Le coupon n° 77 échéant le 4er juillet 1950 devra être détaché 
des obligations avant leur présentation et encaissé par le détenteur 
de la manière 1 elle, 

Fait à Toronto, le 4 avril 19%. 

Sao Paulo Electric Company, Limiled 
par OSBORNE MITCHELL, 
secrétaire. 

Notes. — 1. Les éétenteurs d'obligations sorties au tirage qui résfi- 


Belgique ou en France pourront obtenir tous renseignements 
\ présentation et l’'encaissement desdites obliga- 

National! Provincial Foreign Bank Lid, 2-4, ne 
Paris 


dent en 
en ce qui concerne 

tions à la Lloyds and 
Royale, Bruxelles (Belgique), ou 45, boulevard des Capucines, 


(France) 
Il. Certaines oblications de ci-dessus étaient sorties au 


l'émission 
1938 et le fer juillet 1919 et 


Urage pour arm sement le fer juillet 

oht envore en circulation. Les listes de ces obligations peuvent être 
consullées aux bureaux de la Canadian Bank of Commerce, 2, Loiu- 
bard Street, Londres, E. C. 3 ‘Angleterre) ou aux bureaux de la Lloyds 
and National Provincial Foreign Bank Limited, 2-4, rue Royae, 


ruxelies, et 43, boulevard des Capurines, Paris. 


AVIS DIVERS 








Société Civile pour le Recouvrement de la Subvention 
du Chemin de Fer d'Orléans à Chälons 


Avis de convocation pour l'assemblée générale des actionnaires. 


MM. les porteurs de parts sont convoqués, en vertu de l'article 6 
des s'atuts, en une assemblée générale qui se tiendra dans une salle 
du Comptoir nalional d'escomple de Paris, 14, rue bergère, le mer- 
crèdi 21 mai 1950, à quatorze heures trente. 


ORDRE DU JOUR 
ultant pour la société de la hausse @es 


ation financière en équi- 


11 
u: 


pos! nseil pour remettre Ja sil 
libre ; 

Bodification de l'article 4 des staluts en ce qui concerne, le montant 

du remboursement des titres restant à soritr aux tirages el le mon- 
tant des couvons à payer sur les titres en circulation. 

Contormément aux dispositions de l’article 6 des statuts: 

Pour être admis à l'assemblée générale, il faut être porteur d'au 
moins dix parts. Quel que soit l’objet de la réunion, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des membres présents et à raison d'une 
voix par dix jar!s, sans qu'aucun membre puisse avoir plus de dix 
YOIx. 

Les porteurs de parts devront 
vrésentation de titres où d 


L 
justifier de leur situation par la 
‘un certificat de dépôt dans une 


Ielirs 


big dr sat Ana rhane 
janque ou chez un ageñi ue Chase. 





, . 
Le conseù d'administralion, 





Société Française de Transports Pétroliers 
46, AVENUE DE VILLIERS, PARIS (17e) 


R. C.: Seine 278528 B. 





Avis de convocation, 


MM les actionnaires de la Société française de transports pétroliers 

es SR F.) sont convoqués en assemblée générale ordinaire le 

uin 195), à quatorze heures trente, au siège social, 46, avenue de 

ORDRE DU JOUR 

1° Rapport du conseil d'administration sur les opérations de l'exercice 
clos le 31 décembre 1919; 

2° Rapports de MM. les commissaires aux comples sur le même exer 
cice, 

39 Approbation des comptes et du bilan au 31 décembre 1949, fixation 
du dividende; 

4° Quitus de leur gestion aux administrateurs; 

oo Nomination d'administrateurs; . 

6° Approbations prévues par la loi du 24 juillet 1867; 

7° Quexlions diverses; 

I est rappelé à MM. les actionnaires que l'assemblée générale se 
compose de tous les actionnaires proprittaires d'une action ct que 
chaque membre de l'assemblée a autant de voix qu'il possède et 
renrésente d'actions, sans limitation. 


SE ” La 
NOM 


Las 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE 








M. Cohen (Nathan), employé de commerce, né à Paris (9) le 16 no- 
vembre 1915, y demeurant, 7, rue du Dobropol (472), sollicite le chan- 
gemen! de son nom en celui de Chenet, 


M. Georges Scopinski, né le 12 août 1896 à Paris (4°), de nationalité 
française, domicilié 18, rue Dupetit-Thouars, à Paris (3), agissant 
tant en son nom personnel que pour le compte de son enfant mineur, 
Gérard-Alain, né à Paris (12°) le 5 février 1910, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux en vue de faire changer son nom en 
celui de Scopin à fin de francisation. ? 
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DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


29 mars 1950. Déclaration à la préfecture de police, L’'Harmonie de 
Colombes change son titre, qui devient Harmonie municipale de 
Colombes, et modilie ses statuts, Siôge social: mairie de Colombes. 


6 avril 4950, Décaralion à la préfeclure de police. Les Amis de la 
chiropratic. But: reconnaissance et défense légale de la chiropratique. 
Siège social: 23, rue Serpente, Paris. 








6 avril 1950. Déclaration à la préfecture de police. Loisirs et Sports. 
But: association pour le dévefoppement de la vie en plein air, des 
sports et de l'éducation physique. Siège social: 29, avenue de la 
Grande-Armée, Paris. 


& avril 14950. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Bouie amicale heauchalotoise. But: praiique des exercices physiques 
et, en particulier, du sport des boules. Siège social: café-restaurant 
Le Bail, à Beauchalot. 

6 avril 4930. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
des familles du plateau de Btemont. But: défense des intérêts mal 
riels et moraux de toutes familles. Siège social: mairie de Blamont. 


Union 


{ 











G avril 4950. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Association 
d'éducation populaire de Saint-Julien-Maumont, But: œuvres d'edi- 
cation populaire; patronage et œuvres postscolaires de toute nature; 
enseignement libre. social: école libre de Saint-Julien-Mau- 
mont. 

7 avril 4950, Déclaration à Ja sous-préfecture de Morlaix. L'Avenir. 
But: éducation populaire de la jeunesse. Siège social: patronage de 
Saint-Cadou en Sizun. 


Siège 








fecture du Tarn. Association des 
défendre l'existence 
boulevard d’Alsace- 








3 mai 1950. Déclaration à la pré 
clients de l’économat de l'armée d'Albi. But: 
des économats de l’armée. Siège social: 25, 
Lorraine, à Albi, 








Paris. — imprimerie des Journoux of/iciels, 31, quai Voltaire, 
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